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1983 fut l'année . 
de la contestation. 

Où en est, en 1984, 
le mouvement · 

populaire ? 
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Quel que soit 
le résultat des élections, 

le .vrai· patron c'est 
le grand Gapital 

financier. 
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Mars 1884 : 
la loi Waldeck-Rousseau 
reconnait aux syndicats 
une existence léga,le. 
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. . . . , communiques 
•NICE ----···· 
A l'occasion de la semaine nationale contre le pro­
tocole Hernu-Savary, le groupe de Nice diffusera un 
tract et informera les personnes intéressées le same­
di 24 mars à 10 h, au marché aux fleurs (cours So- · 
leya dans le vieux Nice). · 
De plus, il invite ces dernières à écouter durant la se­
maine Radio-Réflexe (Cannes-la-Bocca, sur 104~2 MHz) 
qui participera activement à l'action nationale con­
tre le protocole d'accord avec des infos, tribunes et 
débats. 

•HAGUENAU 
La liaison Bas-Rhin de la Fédération anarchiste co­
organise du 23 au 30 mars 1984 une semaine d'infor­
mation sur la paix, la guerre, la militarisation de fo 
société. Cette semaine se déroulera à Hagueneau, sal­
le Saint-Georges. · 
Dans· la journée (14 h à 20 h) : 
• exposition avec la participation de J.-F.. Battelier qui 
présentera ses dessins, photos sur Hiroshima et Naga­
saki, panneaux d'informations ; · 
• animations pour les jeunes ; 
• tables de presse permanentes."-
Dans la soirée (à partir de 20 h) : projections de films 
et débats. 
Au menu .: 

· • vendredi 23 mars, 20 h, projection du film « Prophé­
tie », la réalité et les conséquences du bombardement 
atomique sur Hiroshima et Nagasaki ; 
• lundi 26 mars, 20 ·h, débat « Les zones de conflits 
dans le monde - Les enjeux stratégiques» avec Yves 
Le Hénaff, projection du montage diapos « Là course 
à la mort» ; . ---
• mardi 27 mars, 20 h, débat « Les implications de 
l'armée dans la société » et projection du montage dia­
pos de · la C.N.T. sur = la symbiose Armée-Education, 
avec la participation d'un membre du Collectif pour 
l'abrogation du protocole d'accord ; 
• mercredi 28 mars, 20 h, débat « Le rôle des médias » 
avèc la participation de journalistes et d'un membre 
du Collectif des scientifiques pour le désarmement ; 
• jeudi 29 mars, 20 h, débat « Les religions face à la 
paix » avec la participation de représentants ae diffé­
rents courants religieux et d'un libre-penseur ; 
• vendredi 30 mars, 20 .h, débat «Face à la guerre : 
que faire ? » avec Solange Fernex (Parti écologiste), 
le M.A.N. et Pierre-Martial Cardona (Avis de recherche). 
Un concert de soutien terminera cette semaine le sa­
medi 31 mars à 20 h 30, à la M.L.C. de Hagueneau 
avec le concours de Sylvie Reff, Serge H.ieger et J.-P. 
Albrecht. 
Cette semaine, ainsi que le concert seront retransmis 
par Radio-Dreyeckland sur 101,5 MHz. 
Les organisateurs : Groupe écologique d'Outre-Forêt, 
Fédération anarchiste, Mouvement rural de Jeunesse 
chrétienne, Association du livre de la paix, des indi­
viduels. 

Liaison du Bas-Rhin 

•SAINT-BRIEUC 
Un groupe libertaire est en formation sur Saint-Brieuc. 

. On peut le contacter à la permanence qu'il tient le pre- . 
mier vendredi du mois à 20 h 30, à la M.J.C. des Pa­
teaux ou à la vente du M.L., le samedi matin, place 
de la Poste. 

• • • 
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débats 
.• BONDY 
Le groupe Sevran-Bondy organise dans le cadre de 
la campagne contre le protocole Hernu-Savary une 

. réunion d'information sur le th~me « Quel accord en­
tre l'armée et l'éducation». Cette réunion aura lieu 
le samedi 24 mars, à 20 h 30, au centre Alfa de Bon­
dy, 3, allée des Pens_ées. Tpute§ les personnes dési­
reuses de. prendre contact avec le groupe pourront le 
faire à èette occasion. 

•PARIS t8e 
Le groupe Louise-Michel organise un meeting-débat 
sur le thème « L'Anarcho-syndicalisme aujourd'hui» 
ïe vendredi 30 mars au 127, rue Matcadet, Paris 18e, 
de 18 h à 22 h. Sur place sont également prévus li­
brairie, diapos, expositions, buffet et participation musi­
cale (Chanteur-Livreur). Ce meeting clôturera la sé­
rie de cours sur l'anarcho-syndicalisme présentée par 
le groupe Louise-Michel. 

"' ) 

• VALLEE DE CHEVREUSE 
Le. groupe Emile-Pouget (Vallée de Chevreuse, Ram­
bouillet) projettera le montage diapos « L' Anarchisme » 
le jeudi 29 mars à 20 h 30 à la M.J.C. de Courdimanche 
aux Ulis. Cette projection sera suivie d'un débat. 

•PARIS tse 
Le groupe libertaire Louise-Michel organise dans son 
local au 10, rue Robert-Planquette, Paris 18e, métro 

-Blanche ou Abbesses, chaque jeudi à partir de 20 h, 
1 une série de cours. Au programme : le 22 mars, la 
présence de l'anarcho-syndicalismê au sein du mou­
vement ouvrier français. 

éditions 
EDITIONS DU RIFLARD 

• Le groupe Varlin et les 
éditions Notre route ont 
édité une brochure : Le 
problème national et le 
fédéralisme libertaire de 
G. Balkanski. Celle-ci 
est en vente à la librai­
rie du Monde libertaire 
au prix de .20 F. 

• Les éditions du Riflard 
·du groupe de Montreuil­
Rosny viennent d'éditer 
une brochure Vivre en 
sécurité de Jean Rolin, 
consacrée aux problèmes 
que posera la délinquance 
dans une société anar­
.chiste. Cette brochure 
est en vente à la librai­
rie du Monde libertaire 
au prix de 15 F. 
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LE PROBLEME NATIONAL 
ET 

LE FEDERALISME LIBERTAIRE 

• Almudena Tebar et Lu­
ciano Loiacono viennent 
de faire paraître le pre­
mier numéro d',nne nou­
velle revue : Magazine 
libertaire. Ce n°1 est en 
vente à la librairie du Mon­
de libertaire au prix de 
20 F le numéro, 140 F 
l'abonnement à 8 numé­
ros (abonnement de sou­
tién : 200 F). 

liste 
·des groupes f.a. 

• PROVINCË: 

Aisne : A~izy-le-Château - Allier : Moulin - Ardèche : Aubenas -
Bouches-du-rhône : Marseille, Bouc-Bel-Air - Calvados : Caen -
Charentes-Maritimes : Marennes, Rochefort - Côte d'Or : Dijon -
Doubs : Besançon - Eure : Evreux - Finistère : Brest, Quimper -
Gard : Groupe du Gard - Haute-Garonne : Toulouse nord, Toulouse 
sud - Haute- Saône : Gray - Hérault : Béziers - lie-et-vilaine : Ren­
nes - Indre-et-Loire : Tours - Jura : Dôle - Loire : Saint-Etienne -
Loire-Atlantique : Nantes - Lot-et-Garonne ;,....-Agen-...- Maine-et-Loire : 
Angers - Manche : Cherbourg - _Marne (: Reims ) - Morbihan ·: Lo­
rient - Moselle : Metz - Nord : Lille - G>ise : Greil - Orne : Flers, 
La Ferté-Macé - Rhône : Lyon - Sarthe \ Le Mans - Seine-Mari­
time : Le Havre, Rouen - ~omme : Amiens\ - Var : Groupe Région 
toulonna1s.§l :-:_Haute-Vienne : Limoges..=- Yonne :-Auxerre. 

• RÉGION PARISIENNE : 

Paris : douze groupes répartis dans les arrondissements suivants : 
1•r, 3•, 4•,. 5•, 9•, ··10•, 11°, 13•, 14•, 15•, 18•, 19•, 20• - Banlieue sud: 
Fres~es-Antony, Vallée de - ~hevreuse- Rambouillet, Villejuif, Melun -
Banl_1eue est : Gagny, Neuilly-sur-Marne, Chelles, Montreuil, Rosny, 
Bo_b1gny, Drancy - Banlieue ouest : Houilles, Versailles, Conflans- , 
Sainte-Honorine - Banlieue nord : Villeneuve-la-Garenne, .Saint-Ouen 
Argenteuil, Colombes, Sevran, Bondy, Epinay-sur-Seine · ' 

• LIAISOl\!S PROFESSIONNELLES : 
Liaison des postiers, Cercle inter-banques, Liaison ORTF, 

•LIAISONS: 
Nord : ·Noyo·n ; Valehcienries, Stella-plage - Picardie : Pont-Sainte­
Maxence - Est: Nancy, Charleville-Mézières, -Vosges, Bas-Rhin; Haut­
Doubs - lie-de-France : Mantes-la-Jolie, Corbeil-Essonnes - Ouest : 
Lamballe, Routot, Laval, Poitiers, Saintes, Chatellerault, Angoulême -

· Centre: Blois, Vierzon, Le Puy, Saumur, Chartres, Clermont-Ferrand, 
Nord-Haute-Loire - Sud, Sud-Ouest : Aix-en-Provence, Le Caylar­
Lodève, Hyères, Montpellier, Périgueux, Antibes, Tournon, Sainte­
Affrique,. Sète, Canne-la-Bocca, Lot, La Seyne-sur-Mer, Nice - Rhône­
Alpes: Chambéry, Bourgoin-Jallieu - Corse: Ajaccio. 

• • • . , communiques 
•PERPIGNAN 
Le groupe Puig-Antich assurera une permanence-vente 
le premier dimanche de chaque mois au marché aux 
puces, route df~ Bompas. 
Nous rappelons que le Monde libertaire paraît tous 
les jeudis dans les kiosques de Perpignan : gare, mai­
son de la presse, place Arago, rue des Augustins, rue 
du Pont-d'en-Vestit. 
On peut nous contacter au 48, rue des Augustins, Per­
pignan. 

•PARIS 
Le collectif Jussieu de la Coordination libertaire étu­
diante organise une réunion le jeudi 29 mars de 12 h 
à 14 h, couloir 46-0, salle 106. Les personnes dési­
reuses de prendre contact avec le collectif pourront 
le faire à cette occasion. 
Pour tous renseignements, écrire au Relations inté­
rieures qui transmettront. 

•DIJON 
"Tous les dimanches, le groupe de Dijon anime une 

émission «Radio libertaire», de 21 h à 24 h sur Ra­
dio-K-Libre, 87,9 MHz. Ces émissions sont rediffusées 
les lundis suivants de 15 h à 18 h. 

Le Monde libertaire est en vente dans 
tous les kiosques des gares et les princi-

. pales maisons de presse. Pour' nous aider 
.à limiter le nombre d'invendus, achetez-le 
toujOlll'S au même endroit ou mieux encore : 
abonnez-vous ! 

Permanence du Secrétariat administration, sec­
teur imprimerie : 

le samedi de 15 h à 17 h, 
à la librairie du Monde libert•ire. 

· Rédaction-Administration: 145, rue Amelot, Paris-11•' 
' Directeur de publication : Maurice Joyeux 

Commission paritaire n° 55 635 
Imprimerie : « Roto de Paris » 24, rue des Rigoles, Paris 20• 
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en bref ... en brèf ... ASSISES RÉGIONALES 
• Les réfractaires à l'armée 
seront cette année à l'honneur 
au salon du Livre de Paris. 
Entre deux débats à travers le pays, 
Michel Auvray, l'auteur du livre 
Objecteurs, insoumis, déserteurs : 
histoire des réfractaires en France, 
sera en effet présent au salon du Livre 
qui se tiendra prochainement 

POUR LE DÉS 

a u Grand Palais 
(métro Champs-Elysées). 
Vous pourrez rencontrer Michel 
pour vous faire dédicacer un livre 
ou, tout simplement, pour dialoguer 
avec lui, le samedi 24 mars, 
à partir de 16 h, 
âu stand des éditions Stock 
(près de l'entrée, à droite). 

• l.R.L. et l' Atelier de création libertaire 
organisent le 12 et 13 mai 1984, 
à Lyon, un colloque sur le thème : 
« Autour du pouvoir >. c_ 

La liste définitive n'étant pas close, 
des participants 
peuvent encore s'inscrire. 
Les intervenants, 
a u nombre d'une dizaine, 
traiteront de la relation de pouvoir 
dans toutes les composantes 
de la société. 
Une lis te définitive des intervenants 
et du programme 
paraîtra au mois d'avril. Affaire à suivre . 

• Le 26 ma rs , le journal ~ons 
organise, à 11 h, à la salle polyvalente, 
129, rue Marca det, 
une conférence de' presse 
sur les problèmes ca rcéraux : 
prisons bondées (41 000 prisonniers), 
détention provisoire (52% des cas), 
contrainte par corps 
(la punition de la pauvreté). 

• L'A.G.E.C.A., centre culturel 
du 11 e arrondissement, 
fête son lOe anniversaire 
du 24 au 31 mars, 
au 177, rue de Charonne, Paris 11 e. 

Une exposition d'affiches d'Alain Gesgon 
sur le thème : 
" Dix ans d'histoire sur les murs du 11 • ,. 
aura lieÙ . 
Vernissage, le vendred.i 23 mars 
à 19 heures. 
Tél. 370.35.67 . 

E samedi 3 mars 1984, 

L ont eu lieu à Srasbourg, 
à l'appel du Codene 

(Comité pour une Europe sans 
armes nucléaires), les Assises 
régionales pour le désarmement. 
La Fédération anarchiste a pu· 
y tenir un stand et participer 
aux débats. 

Différents points ont été dis­
cutés : les Pershing II, les mis­
siles de croisière et là stratégie 
des Etats-Unis ; les SS 20 et le 
jeu politique de !'U.R.S.S. ; les 
conflits Nord-Sud ; les alterna­
tives de défense ; l'avenir des mou -
vements pacifistes, en R.F.A., 
après l'installation des euromis­
siles ; l'éducation à la paix ; la 
reconversion de l'industrie d 'arine­
ment. 

, Comme on le constate, voila 
des thèm es chers aux signataires 
de la charte du Codene. Les 
discussions n'ont fait qu'effleurer 
les réalités d es mécanismes qui 
conduisent les Etats à entrer en 

.guerre. La phraséologie uti­
lisée, style « non alignement vis­
à-vis des deux blocs », «pour 
désarmer les Etats, il faut dé­
sarmer les cœurs », « l'Europe, 

, troisième bloc alternatif au hi­
/ pôle U.R.S.S.-Etats-Unis », etc., 

témoigne d'une volonté déter­
minée à toujours entrevoir les 
problèmes par le petit bout de 
la lorgnette, histoire. de « ne pas 
choquer ou dérouter les gens_» .. 

COMMUNIQUÉ 
OUS avions annon- . 
cé dans le dern ier N numéro du Monde 

libertaire, une série de mani­
festa t ions organisées par le 
Collectif d'objecteurs tarnais 
(C .O.T.) dans le cadre de 
la semaine d'action nationale 
contre le protocole d'accord 
Hern u-Savary. 

Une é}tteinte à la liberté 
d'expression vient, une nou-

. velle fois , d'être commise . 
En effet, le Centre culturel 
de I' Albigeois, contacté début 
février par le C.O .T., avait 
accepté de prêter ses locaux 
pour l'organisation d'une se­
maine d'information . Or le 14 
mars, à 15 heures, à l'ouver­
ture au public d'une expo­
sition sur la symbiose, celui-

ci demande au collectif d'éva­
cuer les locaux, suite à des 
menaces dont le consei l d'admi­
nistration du centre tai ra les 
origines. 

Au nom de la liberté d'ex­
pression, le C. 0 . T . s'élève . 
contre la décision du conseil 
d'administration et demande 
le maintien des manifestations 
prévues. La Fédération anar­
chiste proteste contre de tel ­
les mesures qui portent un 
nom fort connu : la censure ; 
se solidarise avec le Collec­
tif d'objecteur tarna is. 

Vous pouvez apporter vos 
témoignages de soutien en 
écrivant à : A.P.E.L. , 26, rue 
du Docteur-Cam b.ou lives, 
80000 Albi. 

Fédération anarchiste 

sa e -
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Le Mouvement pour une alter­
native non-violente (M.A.N.) et. _ 
le P.S.U. s'en sont donné à cœur 
joie pour proposer de nouveaux 
modèles de défense, . le premier 
prônant la défense populaire 
non-violente, le second vantant 
la défense . populaire armée. 
En fait, pour le M.A.N., il ne 
s'agit ni plus ni moins de géné­
raliser les ordonnances de 59 
et le P.S.U. a réussi le tour de · 
force d 'être favorable au main­
tien de la conscription tout en 
s'élevant contre la militarisation 
de la société 1 

Bien entendu, la position de 
la Fédération anarchiste a , été 
jugée « trop radicale», «trop 
extrémiste'», tout simplement 
p arce que nous avions empêché . 
cette assemblée de ronronner en 
p aix, en p osant des questions 
essentielles concernant : la défen - · 
se, de qui, contre quoi ; la mili ­
tarisation croissante de la socié­
té ; le dép~ssement des objec­
tifs du Codene (gel nucléaire) ; 
les types d'armements autres 
que nucléaires (chimiques, bacté­
riologiques, classiques). 

Mais ce sont .là, sans doute, 
des questions à ne pas mettre 
- selon certains - entre toutes 
les mains, car les réponses sim­
ples et claires qu'elles appellent 
consacreraient la faillite de ceux 
que Bakounine nommait « les 
endormeurs ». 

Lia ison Bas-Rhin . 

CONTRE LE 
PROTOCOLE 

EST aux cris de « Pas 

C ' d'armée à l'école 1 » 

et à l'appel du Col­
lectif contre la symbiose armée­
éducation du Lot-et -Garonne , 
qu'une centaine de personnes 
.m anifestèrent le m ercredi 14 
m ars dans les rues d'Agen con ­
tre toute ingérence m ilitaire 
dans l'enseignement. Cette mani­
festa tion s'inscrivait d ans le ca­
dre de la semaine nationale d 'ac­
tion pour l'abrogation du pro­
tocole d 'accord Hernu-Savary. 

A Agen, nous avions voulu 
que notre combat contre la sym-

. biose puisse, par là même, s'ap­
puyer sur la dénonciation d 'un 
« insoluble » problème _ local. 
En effet, le lycée technique d'Agen 
est confronté, comme bien d'au­
tres, à un . problème de locaux, 
à un manque de place, alors 
que pour ce qui 'nous concerne, 
juste à côté de ce lycée, se trou­
ve la caserne Valence, actuel­
lement désaffectée, ·mais desti­
née en «haut-lieu» à devenir 
mie nouvelle gendarmerie. Aus­
si, et de ce fait , après avoir dé­
filé sur les boulevards , / notre 

. cortège s'immobilis~ en une hal­
te symbolique devant la caserne 
Valence, et pas plus loin, car 
les portes se fermèrent précipi­
temmen t. Le r assemblement 
s'acheva alors par une prise de 
parole contre les méfaits de la 
militarisa tion, sur nos possibi­
lités d 'organ isation et d'inter­
vention face à ·une éventuelle 
application du protocole. 

Pascal 
Gr. d'Agen 

Editorial 
A 

la veille du sommet européen de Bruxelles où l'on 
va discuter de la politique agricole des pays qui sont 
censés constituer une communauté au sein de l'Eu­

rope, les paysans français, regr01.n>ésd"&ns la F.N.S.E.A:, an­
noncent que ça pourrait bouger cfpez e~. Michel Rocard leur . 
a dit dernièrement qu'ils " produisaient » trop de lait, se ral­
liant brutalement à une propositi~ de limitation de la pro­
duction, parlant même de restructuration comme dans la sidé­
rurgie. 

Une fois de plus, on mélange tout, le paysan endetté jus­
qu'au cou et qui survit péniblement et les gros exploitants qui 
ne voient que leur chiffre d'affaire. Le moins qu'on puisse di-

. re c'est que sidérurgie et agriculture ne reposent pas sur le 
même tissu social. Et ce ne sont pas les camarades de la Con­
fédération natiQnale des syndicats des travailleurs-paysans 
qui nous dirons le contraire ! 

A Bruxelles, des ministres européens, chargés dans leurs 
différents pays de s'occuper de l'agriculture, vont-ils vraiment 
parler des conditions de travail et de vie des paysans ? Har­
moniser les diverses productions agricoles au niveau d'une 
Europe idyllique pour que l'offre corresponde à la demande 
est-il vraiment au cœur de leurs pensées ? La question ne peut 

· bien sûr être traitée si brièvement, mais on peut quand mê­
me dire que l'un des buts de l' " Europe agricole » est de con­
server aux capitalistes européens une part du marché mon­
dial. 

Dix chefs d'Etat et de gouvernements se penchent donc 
sur le sort d'une Europe capitaliste et vorit chercher à har­
moniser leurs politiques d'austérité. Parallèlement ça s'agite 
dur pour présenter des listes aux élections européennes. Si­
mone Veil~ tête ·de file de l'alliance U.D.F.-R.P.R. a même 
mis Robert Hersant sur la liste de l'opposition pour symbo­
liser la liberté de la presse. 

Il est vrai que le dernier nommé avait été élu en 67 sous 
la même étiquette que l'actuel président de la République ... 
François Mitterrand qui préside, en ce moment, aux " desti­
nées » du Marché commun. Belgique, .Grande Bretagne, Alle­
magne ou France, tous ces Etats et d'autres devraient se met­
tre d'accord sur une chose : comment harmoniser leurs poli­
tiques pour faire supporter aux différentes ciasses ouvrières 
les charges de la crise. . 

Europe du profit, .se dressant pour ses propres intérêts capi­
talistes face à d'autres blOcs ; mais nous n'avons rien à voir 
avec cette fiction géographique. Une société nouvelle ne se 
crée pas en perpétuant l'exploitation de l'homme par l'homme. 

... 

MANIFESTATION 
ANTIMILITARISTE 

A 
l'appel de la Fédération 
anarchiste, plus d 'un 
mill ier de personnes a 

manifesté vendredi 16 mars à 
Paris ~ Cette manifestation, qui 
s'inscrivait dans le cadre de la 
semaine nationale d'action pour 
dénoncer le fameux protocole 
Hernu-Savary, avait pour but 
de sensibiliser l'opinion publique 
sur les dangers de la milit a­
risation croissante qu'encoure 
notre société. · -

A l'heure où les tenants de · 
ce monde leurrent les popu..: 
lations à travers leurs discours 
sur la paix et le désarmement, 
la planète n'aura jamais connu 
autant de conflits meurtriers, 
d'hommes et de femmes tor­
turés et emprisonnés. Dans no­
tre pays, l'intervention militaire 
française au Tchèd. et les ac­
cords conclus entre le minis­
tère de la Défense et les minis­
tère de !!Education, de la San­
té et de la Culture, ne permettent 
pas d'envisager l'avenir d'un œil 
optimiste . Quant aux réfrac­
taires à l'armée (objecteu rs, 
insoumis et déserteurs), ils su­
bissent sévèrement les réformes 
entreprises par le gouvernement 
socialo-communiste; en effet , 
depuis mai 81, les peines de 
prison vont bon t rain. 

Tout cela a été dit au cours 
de cette manifestation qui, aux 

cris de : « Pas d'armée à l'éco­
le, abrogation du protocole 
d'accord ! », « Face à la crise 
et au militarisme, fédéralisme 
et autogestion ! », s'est dérou­
lée de la place de la République 
à la hauteur de la rue des Pyré­
nées. Malheureusement, et bien 
que le cortège n'ait pas connu 
d'incidents particuliers, il n'a 
pas · pu aboutir comme prévu 
à la place des . Fêtes. Comme 
les sangsues adhèrent à la peau, 
d'éternels . provocateurs ont 
profité lâchement de la mani­
festation de la Fédération anar­
chiste pour essayer de semer 
le désordre à proximité des mani­
festants. Si ces semeurs de 
troubles servent à discréditer 
les propositions des anarchistes 
aux yeux des gens, on est en 
droit de se demander qui et 
à quoi servent-ils ? La mani­
festation a été dissoute ·dans 
le calme après une prise de 
parole. 

La Fooération anarchiste tient 
à remercier, ici , les participants 
et à souligner que si une mani­
festat ion n'est pas un but en 
soi, elle n'en demeure pas moins 
un moyen de sensibilisat ion, 
lorsqu'elle se déroule dans l'or­
dre. 

Fédéra tion anarchiste 
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LES HABITS NEUFS D'HENRI KRASUCKI 

E 
N plein mai 68, alors 
que les premières mani­
f estations étudiantes 

étaient durement réprimées 
par les forces de l'ordre, Hen­
ri Krasucki analysait à sa ma­
nière la situation : « . . . c'est 
le printemps,· les fils de bour­
geois se dégourdissent l_es jam­
bes. Dans une semaine, tout 
cela sera rentré dans l'ôrdre, 
les ouvriers lll'ont rien à voir 
avec ces gens-là. ». Quand 
quelques jours plus tard, · les 
ouvriers de la S.N.l.A.S. Bour­
g4enais (Loire-Atlantique) déci­
dèrent unanimement d'occuper· 
leur usine, le directeur de la 
Vie ouvri"ère sera catégorique : 
« ce sont-là des réminiscences 

· de l'anarcho-syndicalisme typi­
que de ce~ région. L'occu­
pation d'usine n'a rien à. voir 
avec la conduite responsable 
de la lutte syndicale. ». L'hebdo­
madaire de la C.G.T. se taira 
sur cett~ grève et en mai-juin 
68, son directeur Henri Kra­
sucki sera désemparé devant 
les dix millions de salariés en 
grève. Soyons justes avant de 
t irer le rideau sur le pas~é, il 
n'était pas le seul ! Pourtant 
Krasucki, depuis le début des 
années soixante, membre du 
comité central du P.C.F. et de 
la commission exécutive de la 

C.G.T. ,depuis 1955, se pla~ 
çait comme un « théoricien so­
lide » dans la lignée d'un « syn­
dicalisme de classe et de masse » 
pour reprendre des termes usi-
tés. · 

Dans les pages de la vi·e ou­
vrière, il écrira de nombreux 
articles qui seront publiés ~ous 
forme de- livres : Syndicats et 
luttes de classes ( 1969), Syndi­
cats et soâalisme ( 1972) et au 
moment du recentage de la 
C.F.D.T. Syndicats et unité 
où il tire à boulets rouges sur 
la centrale d'Edmond Maire. 
Que dire de la prose d'Henri 
Krasucki ? C'est, brièvement 
dit, l'archétype du centralisme 
démocratique avec pour ligne 
directrice l'intérêt du Parti com­
muniste. Rien de très original 
dans tout cela, mais Krasucki 
serait-il surtout une sorte de 
« Monsieur-Plus» dans le méca­
nisme de courroie de transmis-
sion? ' 

C'est lui qui, en 1978, après 
le congrès de Grenoble, pous­
sait ses pions sur l'échiquier 
confédéral en attaquant la per­
oonne de Georges Séguy : «. . . il 
se développe · de graves ten- · 
dances réformistes dans le syn­
dicat ; son dernier congrès en 
a constitué l'exemple le plus 
probant. Séguy est malade et 

ne contrôle plus toute . la mai­
son . Cela ne peut pas durer 
longtemps. » Georges Séguy 
avait surtout eu le tort - dans 
les limites d'un dirigeant syndi­
cal membre .du comité central 
du P.C., mais tout de même! :-­
de remetre en question le fonc­
tionnement de 11organisation 
syndicale. 

Le congrès de Grenoble, 
4Qe de la C.G.T., avait été aus­
si celui de 11ouverture : on y 
avait appris que rautogestion 
était une idée généreus~ e~ que 
la confédération était pour; Sé­
guy avait déclaré que l'orien­
tation n'était pas l'affaire de 
l'élite, qu'il fallait discuter, voi­
re ne pas être d'accord. Des 
tribunes de discussion seraient 
prévues dans les organes confé­
déraux avant les conférences 
de presse. Question luttes, il 
y avait du nouveau, « ~ phé­
nomène social le plus considé­
rable de ces toutes dernières 
années » est « la prise de cons­
cience et l'engagement des fem­
mes dans · 1a vie sociale, syn­
dicale et politique, sur la base 
d'une sorte de révolte contre 
l'injustice et l'inégalité, qui don­
ne lieu à un formidable élan 
d'émancipation. » Diable, la ré­
volte devenait un phénomène 
objectivement positif; la C.G.T. 

des années 70 se mettait à em­
ployer le langage de .Bakou­
nin? et à valoriser l'éma?ci-
pat1on des femmes ! . \ 

On peut bien sûr minimi~er 
la valeur du congrès de Grè­
noble, dire qu'il était fa it pour 
l'extérieur, mais en forçant un 
peu, on pouvait dire aussi que 
le message du büreau confé­
déral et de Georges Séguy 
était « changer ou mourir ». 

Influence moindre aux élec­
tions professionnelles, chute 
du nombre des adhérents, pro­
blèmes financiers, tout cela 
était à l'ordre du jour en 19n 
et l'est de façon encore plus 
acérée aujourd'hui-. Si Séguy 
était resté à la tête de la C.G.T. 
tout serait-il pour le mieux dans 
le meilleur des mondes? Nous 
ne nous hasarderons pas dans 
la fiction syndicale, et nous 
nous bornerons à constater 
que, malgré l'optimisme officiel, 
la C.G.T. d'Henri Krasucki re­
groupe un peu moins d'un mil· 
lion d'adhérents alors que le 
40e congrès voulait édifier une 
centrale syndicale de trois mil­
lions de syndiqués. 

Question femmes, Krasucki 
a montré par le licenciement 
des journalistes d'Antoinette 
que le « phénomène social le 
. plus considérable de ces trente 

dernières années » (4()e congrès) 
devait être contrôlé par le bu­

" reau confédéral. Une façon 
bien à lui de montrer comment 
« cultiver le jardin syndical ». 

Depuis mai 81, Krasucki or­
chestre la valse-hésitation de la 
C.G.T. et théorise à tour de 
bras que « ça va dans le bon 
sens » et que « nous restons 
le premier syndicat de France ». 
Dernièrement, le secrétaire gé­
néral de la C.G.T. a sonné « le 
tocsin », en déclarant la guerre 
à la politique d'austérité du . 
gouvernement. Le rôle de « syn­
dicat gouvernerpental » à côté 
de la majorité de gauche ne 
lui plaisant plus, Krasucki prend 
de nouveaux habits et engage 
la confédération dans I' oppo­
sition. Quel a été l'élément dé­
terminant dans ce changement 
de cap ? Les · avis des militants 
dans les structures syndicales 
ou les réunions place du Colo­
nel--Fabien ! Krasucki se redé­
couvre une volonté syndicaliste 

. et veut la fa ire partager à la 
C.G.T. Mais comme en mai 
68, les événements peuvent 
se précipitera et il sera encore 
un spectateur héberlué. 

J.-P. Germain 

~· 

VACHES MAIGRES POUR LA PRODUCTION LAITIÈRE 
-C OMME dans d'autres secteurs de l'industrie, de nombreux 

·paysans devront-ils dire : « Adieux veaux, vaches, coçhons ! » 

Le pot au lait se casse la gueule ! « Vive la crise ! » (!) 

Alors que les retra ites agri­
coles sont les plus faibles, faut­
il mettre en préretraite les pro­
ducteurs de ·plus de 55 ans com­
me le propose, sans complexe, 
le Centre national des jeunes 
agriculteurs (C .N.J. A .)? Ro­
card semble agréer cette solu­
tion 1 Faut-il condamner au chô­
mage de futurs paysans mis dans 
l'impossibilité de s'installer ? 

Faut-il laisser les laiteries con­
trôler la production et la ré­
duire de 4 3 comme le propose 
Rocard ? Quand celles-ci parti­
cipent déjà à la concentration 
de la production. Cette concen­
tration se traduit dans l'o.uest 
de la France par l'abandon de 
la collecte auprès des plus pe­
tits producteurs et par des pri-

.mes à la quantité, plus ou moins 

déguisées. De plus les laiteries 
·font pression sùr les éleveurs 
pour qu'ils accepten t un certain 
type de développement repo­
sant sur la spêcialisation et l'en­
dettement, cette spécialisation . 
im posant elle-même un mode 
de production laitière dépendant 
d 'une alimentation du bétail à 
base de maïs, riz gras d 'Italie 
et soja._ D'où une intégration 
du monde paysan dans l'agro-· 
alimentaire, avec en amont : 
engrais, .aliments de bétail, ma­
tériel ; et en aval : 'l'industrie 
laitière, les abattoirs. 

~t-il souhaitable · que se déve­
loppe une agriculture · à double 
visage ? D'un côté les paysans 

' directeurs-généraux (P.D.G.), 
hyper-productifs, chargés de 
produîre pour l'exportation ( cé­

. r~ales, poulets, œufs, lait) ou 

de rec:onquérir 1e rnarché inté­
rieur (porcs, moutons). De l'au­
tre, une agriculture sociale, as­
sistée et de ce fait très dépen­
dante, chargée de produire sai­
nement pour les consommateurs 
français (poulets fermiers, lait 
à base de légumineuses, porcs 
à base de betteraves, produits 
bio. ), mais malgré tout inté­
grée au niveau de la distribution. 

Le spectre 
de la surproduction 

L'Europe est en surproduction 
laitière, e'n surproduction céréa­
lière aussi, mais ·mi préfère les 
céréales au lait pour des rai­
sons de commerce international. 
Malgré les exportations euro­
péennes de produits laitiers (ai­
de alimentaire, commerce inter­
national), les stocks s'~ccumulent 
et deviennent trop coûteux à 
subventionner .. Les ministres de 
!'Agriculture des dix pays mem­
bres de la Communauté euro­
péenne ont donc décidé de limi- · 

· ter la production et même de 
· la réduire. 

Des contingentemcmts ont été 
fixés par pays. Par exemple, la 

. France, qui produit 31 millions . 
de tonnes de lait - 26 millions 

· de tonnes pour la vente et 5 
millions pour la consommation 
des veaux - , devra réduire sa 
production d'un million de ton­
nes. Au-delà de 25 millions de 
tonnes, les litres de lait seront 

. taxés à 7 5 % du prix de vente ; 
taxe destinée à financer .ole stockage 

· du lait produit au-delà de la 
limite fixée. 

Le gouvernement doit donc 
choisir les moyens de · réduire 
. la production. Il peut préférer 

laisser certains concentrer la pro­
ciuction, comme cela c'est fait 
dans le hors-sol (voir Gourvennec 
et les « casseurs » de Brest dans · 
le Monde libertaire n °520), et 
inciter les petits productem·s 
à céder la place de gré ·ou · de 
force (baisse des revenus, aban­
don de collecte par les laite­
ries, . etc. ) ; répondant ainsi à 
l'attente des libéraux du C.N.J.A. 
et de la Fédéra tion nation al 
des sy~dicats d 'exploitants agri­
coles (F .N.S.E.A.), pour qui 
il n'est pas question de péna­
liser les jeunes qui produisent 
beaucoup pour s'en sortir -
et qui ne sont pas toujours ga­
gnants au petit jeu du produc­
tivisme. Il pourrait en revanche 
préférer un développement plus 
maîtrisé et plus soucieux des 
producteurs, par la mise en pla­
ce de quanta (1), comme le 
réclament les travailleurs-paysans 
de fa Fédération nationale des 
syndicats de travailleurs-pays~ns 
(F.N.S.T.P.). 

Les « solutions » 
·gouvernementales 

. C'est , pr~bablement des solu­
tions libérales, agrémentées de 
quelques mesures sociale~. qui 
seront adoptées par le gouver­
nement, comme le laissent en-

. tendre les discours de M. Ro­
card. On peut s'attendre à une 
modulation de la taxe de corres­
ponsa bilité qui augmenterait 
sui:vant le volume de production. 
La taxe de corresponsabilité, 
prélevée collectivement sur cha­
que litre de lait, quelque soit 
le volume ·de production, était 

. destinée à promouvoir la con­
sommation de produits .. laitiers 

en France et à l'étranger . En 
fait, des notables de l'agricul­
ture ont pu en pro fi ter pour se 
promener, s'en foutre plein la 
vue et plein la panse, en visi­
tant tout de même une ou deux 
installa tions de l'industrie lai­
tière. 

Il est de toute façon pra ti ­
quement décidé qu'il reviendra 
aux laiteries de gérer le con -
tingentement, ce qui ne sera 
pas sans répercussions dans l'Ouest 
en particulier où se trouvent 
170 000 des 440 000 exploitations 
laitières, assurant ainsi 50 % de 
la collecte. Les paysans ne se­
ront pas les seuls touchés, car 
la restructuration de la pro­
duction laitière sera répercutée 
au niveau de l'industrie du lait 
avec licenciements à la clef. 

Alors que certains ne visent 
qu'à récupérer les agissements 
de militants paysans en faveur 
d'une agriculture de groupe, 
plus soucieuse du consommateur, 
des travailleurs de l'agriculture 
et de l'intérêt du 'tiers monde 
(soja brésilien, manioc thaïlhan­
dais), les travailleurs-paysans 
insistent sur la globalité de leur 
projet qu'ils proposent . et sur le 
fait qu'il n'entendent pas mili­
ter dans un sens (ex. : quan­
ta), sans oublier le reste, c'est­
à-dire le foncier, les méthodes 
de financement et la protection 
sociale. C'est le sens qu'ils don· 
nent à leur combat pour une 
agriculture réellement au ser­
vice de la population. 

Un ami lecteur 

(1) Quanta : volume dêterminé de la 
production pour lequel le pr'ix est ga­
ranti et au-delà duquel est appliqué 
le prix du marché . 
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. le monde libertaire · 

LES FEMMES,PREMIÈRES VICTIMES DE LA CRISE 

C ONSEQUENCE prévisible d'une économje capitaliste 
· en pleine déliquescence, le patronat intensifie ses attaques 

contre le droit au travail. Celles-ci s'articulent autour 
du thème du temps partiel. Si pour le moment celui-ci touche 
principalement les femmes, il n'en est pas moins vrai que nous 
avons affaire là à une attaque contre l'ensemble de la classe ou- · 
vrière. Il faut, pour le patronat, augmenter le profit en adaptant 
les effectifs salariés à une production stagnante et parfois mê­
me déclinante et en rationalisant l'utilisation des équipements 
productifs par l'élévation des rendements. 

---· nin ; d'éviter la réduction du 
temps de travail et la création 
d'équipements collectifs de l'au­
tre. 

Temps partiel 
ou chômage partiel 

. Il s'agit de moduler le temps 
de travail en fonction des con­
traintes (capitalistes bien sûr !) 
de ·la production et de détour­
ner l'aspiration des travailleurs 
à une ·baisse générale du temps 

· de travail. Mais, ce qui est tout 
aussi grave pour les travailleurs, 
c'est l'attaque contre les acquis 
sur la durée hebdomadaire du 
temps de travail qu'il s'agit pour 
le patronat de. remplacer par 
une définition annuelle, · la légis­
lation sur la durée hebdoma­
daire étant une entrave à l'exten­
sion du temps « choisi ». Dans 
le but de l'étendre toaj,Qurs plus, 
le patronat avait déjà obtenu 
certaines lois ·incitatives en 1981 
sous le règne du diamantaire. 
En mars 1982, elles ont . été re­
conduites par la gent sociale­
démocrate actuellement au pou-
voir. . 

Un million cent sept mille 
femmes et deux cent &ix mille 
hommes travaillent à temps par­
tiel. La ,différence est impor­
tante : 15,53 de la population 
féminine active contre l, 9 3 de 
la population active masculine. 
Elle ne fera d'ailleurs que pro­
gresser jusqu'à un point limite 
au delà duquel les hommes sala­
riés trinqueront à leur tour et 
tendront à rattraper le pourcen­
tage féminin du temps partiel. 

Pour le moment, le travail à 
temps partiel concerne surtout 
les emplois non qualifiés du sec­
teur tertiaire où prédomine l'acti­
vité des femmes : commerce. 
hôtellerie, restaur.ation, net­
toyage-entretien. Il est encore 
peu développé dans l'industrie, . 

mais il tend à augmenter sur­
tout en ce qui concern~ les em­
plois non qualifiés. 

Les femmes, 
premières victimes 

Les femmes sont les premières 
.visées par le temps partiel. Cette 
situation a été d'autant plus ai-

- sée à obtenir qu'elles doivent 'sup-
porter deux : journées de travaiH .' 
cumulées. Vue la pénurie en · 
équipements . de garde des tout­
petits et l'absence d'une dimi­
nution générale dµ. temps de · tra -
vail, le temps partiel apparaît 
à certaines femmes comme un 
moindre mal qu'elles acceptent, 
l'âme meurtrie de voir leur sa­
laire amputé de moitié. On le 
voit, l'exploitation capitaliste du 
travail féminin va bon train J 

Les femmes occupent les em­
plois · 1es moins payés et les moins 
qualifiés. Avec le temps par-

. tiel, on assiste à un · amenui­
sement considérable des possi­
bilités de formation profession­
/nelle, de promotion. On assiste 
aussi à une dégradation des condi­
tions de travf!il :- augmentation 
des cadences, travail le week-end, 
suppression des temps morts. De 
plus le passage à temps partiel 
est la plupart des fois définitif. 

Pour les femmes, le travail 
à temps partiel c'est le retour 
partiel au foyer, aux tâches ména­
gères abrutissantes qu'elles assu­
ment presque totalement. Il s'agit 
pour le patronat et son soutien, 
l'Etât, de faire d'une pierre deux 
coups : d'une part débarrasser . 
le capitalisme français de ce sur­
plus de main-d'œuvre que consti~ 

tuent les travailleuses et inten-

.Et l'emploi. .. 

Pour mieux faire avaler la pi­
lule du temps partiel, le patro­
nat et avec lui le gouvernement 
social-démocrate actuel font croi­
re que le passage au temps par­
tiel amènera une création d'em­
plois. En Angleterre, 403 des 
femmes salariées travaillent à 
mi-temps dans un pays où le chô­
mage a dépassé la barre des 
trois millions. A l'usine Peugeot­
Sochaux, l'introduction du mi­
temps a entrainé la suppression 
de 500 postes pour la seule fa­
brication (dixit· 1e directeur du 
personnel). En fait le temps par­
tiel signifie. la suppression de 
nombreu.x emplois et la mise · 
en chômage partiel d'une partie 
importante de la classe des tra­
vailleurs. 

Avant le 10 mai 81, le P.C. 
et le P.S. dénonçaient le tra -
vail à temps partiel comme une 
forme de travail précaire discri­
minatoire envers les femmes. 
Les deux partis ont voté contre 
les premières lois incitatives de 
Giscard pour les reprendre une 
fois au pouvoir. Mitterrand, au 
cours de sa campagne électorale, 
parlait d'opposer la réduction 
du temps de travail au travail 
à temps partiel. Mais une fois 
au pouvoir, il s'est montré de 
plus en plus empressé de satis-

- faire les intérêts du patronat 
et les lois giscardiennes ont été 
reconduites par les ordonnances 
de mars 1982. 

Gattaz, le chef du patronat 
n'a cessé de répéter : « il faut 

· favoriser le temps partiel par 
tous les moyens», ce à quoi a 
répondu~ Mauroy : « il faut re­
courir à un partage , plus géné­
ral du travail, il faut promou­
voir les horaires collectifs à temps 

, partiel. » Nous sommes là loin 
des propos de la campagne pré­
sidentielle. · 

La C.G.T., quant à elle, après 
avoir dénoneé -avec virulence le. 

· temps partiel sous le règne de · 
Giscard se montre très discrète 
aujourd'hui. Et on la comprend ! ·_ 
Etant la courroie de transmis­
sion de la direction stalinienne 
du P.C.F. qui · veut tout faire 
pour aider les sociaux-démocrates 
à gérer le mieux possible les 
intérêts du capitalisme en cri­
se, elle ne peut que favoriser 
cette stratégie. Quant à la di­
rection sociale-démocrate de la 
C.F.D.T., son revirement sur le 
problème a été. complet, elle 
parle de «libre choix des fem­
mes » et d'étendre les garanties 
des travailleurs à temps partiel. 
On sait ce qu'il en est du « li­
bre choix» et les garanties n'empê­
cheront pas les femmes de voir 
leur salaire réduit de moitié. 
Ah 1 camarades, que feraient 
les capitalistes sans les directions 
syndicales ? 

Les sociaux-démocrates actuel­
lement au p~uvoir nous prépa­

. rent pour le printemps prochain 
' un projet de loi sur le temps 
partiel (congé parental étendu, 
mesures pour permettre l' embau -
che de chômeurs sur des contrats 
à durée déterminée, pour encou-

. rager la préretraite à mi-temps) 
et dès maintenant une incitation 
financière (que de cadeaux pour 
le patronat !) pour les embau­
ches à 30 heures. Il s'agit là d'une 
attaque sans précédent contre , 
les acquis en matière de durée 
et d'horaires de travail : sup­
pression de la notion unique 
de travail à temps plein, redé­
finition de la semaine de tra· 
vail qui serait désormais com­
prise entre le lundi 0 heure et 
le dimanche 24 heures, donc 
liberté pour le patron de répar­
tir le travail, suppression de la 
durée hebdomadaire de 39 heu­
res, le calcul se faisant sur la 
base d'une durée moyenne an -
nuelle, allongement de la durée 
. légale de certains secteurs : corn -· 
merce, hôtellerie, restauration. 

Finis les discours sur le droit 
à l'emploi, sur l'indépendance 
économique des femmes. Mhter­
rand tient maintenant des dis­
cours natalistes sous prétexte 

·d'une dénatalité alarmante en 

France ; 11 s'agit de renvoyer -
les femmes à leurs fonctions tra-

. ditionnelles. Mitterrand : « ( .. . ) _ 

l'aide au 2• et au 3° enfant cons­
titue un devoir national » « re­
fuser le déclin d~ la France, 

c'est refuser le déclin de la fa­
mille». On peut comprendre que 
que Debré tienne ~e tels dis­
cours puisqu'il représente les sec­
t-eurs~les plus réactionnaires de 

(la boulrgeoisie, mais Mitterrand 
J . • h l pourrait au moms c anger es 

f6rmes. A moins qu'entre lui 
et Debré,. il n'y ait pas tellement 
de différence. 

Les femmes ne veulent pas du 
temps partiel comme l'ont mon­
tré certaines luttes comme celle 
dans l'entreprise Arthur-Martin 
de Revin (Ardennes). Ayant pris 
conscience de leur . droit à l'em­
ploi et de la nécessité de leur 
indépendance économique, elles 
ne veulent plus retourner à leurs 
torchons et à leurs ca-sseroles. 

Pour le droit à l'emploi 

Pour mener à bien ses atta­
ques contre les a<=quis ouvriers, 
la bourgeoisie a toujours eu re­
cours à la division des travail­
leurs (femmes, immigrés, autres 
travailleurs). Elle s'attaque d'abord 
aux deux premiers en jouimt 
sur la misogynie et le racisme. 
Puis les autres finissent toujours 
par trinquer à leur tour . Face 

. à cela, il faut une riposte par 
l'unité syndicale à la base, l'uni­
té français-immigrés, travailleurs­
travailleuses. 

Les attaques contre le -droit 
à l'emploi sont le résultat de la 
logique capitaliste du profit qui 
anime la politique économique 
du gouvernement au service du 
patronat. Il s'agit de faire pren­
dre conscience aux travailleurs 
de l'ampleur de ces attaques 
et de leurs conséquences désas­
treuses à moyen terme. Contre 
la co~itiort Etat-patronat, défen­
dons le droit à l'emploi et la 
réduction massive du temps de 
travail. La Fédération anar-
çhiste se doit d'être de ce com­
bat. 

José Rodriguez 

SOEUR ANNE, NE VOIS~TU RIEN VENIR ? 
• 

L 
E 8 mars, journée inter­
nationale des femmes, 
est passé inaperçù. Pour-

tant · le féminisme est aux cou­
leurs du temps : recul des con­
ditions de travail, montée d'un 

· certain type d'individualisme', 
politique nataliste du 'gouver­
nement avec à la clef le ren­
forcement de la famille. Les 
revendications féministes com­
me tant 'd'autres sont enfouies 
dans les tiroirs des promesses 
électorales. 
· Une fois ce Gadre sodal pla- . 

. cé, il nous faut ·garder à l'es- · 
prit que les terrains de ~ lutte 
glissent, de la prise de parole 
à l'agitation pour la · bataille du 
droit à disposer de son propre 
corps, les revendications fémi­
nistes imbibent le tissu social : · 
la lutte contre le chômage, le 
temps choisi imposé en prio­
rité aux femmes, etc . L'épa­
nouissement de cette dimen­
sion sociale et syndicale de la 
lutte des femmes dépend du 
développement des luttes ou­
vrières et de la capacité des 

· centrales syndicales à intégrer 
cette dimension du travail fémi-, 
nin. On peut s!apercevoir que 
le fleurissement . des ,années 70 
n'a pas pesé sur les appareils 
politiques ou syndicaux . 

Que ce soit sur le- terrain éco·­
nomi ~ue, politique du social, 
le mouvement, des femmes' n'est 
pas appelé à ·disparaître tant 
que l'ensemble · de ses n~ven- · 
dications : immédi·ates· · ne sera 
avancé que pàr lui~même. L'im-" 
mobilisme politique; le recul· 

· syndical forment un mur .. com­
pact empêchant .l'épar"JO.uis­
sement des revendications ap­
portées .jUsqu'alors par' le· seul 

. mouvemèht des fem·mes à l'en"' 
semble des appareils politiques 
et syri'dicaux, et · ce, pour des 
raisons ·· diverses : la collabo- . 

·. ration de classe des directions 
syridicales, la morosité et l'int é­
gration à l'appareil d'Etat de 
la gauche, la lourdeur de l'ap­
pareil bureaucratique tuant 
dans l'œuf toute tentative de 
modification du militàntisme.' 

: Les syndicats·,· à l'heure ·ac-

tuelle, se contentent de gérer ments du patriarcat, c'est refu-
la surexploitation de la main<- ser un durcissement de l'oppres-
d'œuvre féminine ; vu les , con- sion féminine. 
ditions de ·Vie actuelle, beau- Dans toute situation de cri-
coup de travailleuses se con- . se idéologique ou politique, -

. tentent donc d'un travail à temps les · appareils d'oppression so-
.chdisi : .Et l'on· a pu voir des1 Ciale renforcent leur étau, vo i-
grèves menées par des femmes \ re la montée de l'Islam avec 
pour sa~vegarder. leur emploi, \ · ' à la clef !'.enfermement massif 
·en refusant le temps partiel, 1 . de. la population féminine. Les · 
ignorée par les -centrales ou \ · mutilations sexuelles; l'inter­
les travailleurs de l'entreprise. \ diction de !'I.V.G. et de la con­
Si .. l'on n'y prend · pas garde,: \ tracéption féminine., . l'écarte­
si l'on ne reprend plus en char- 1 ment ·1égal des femmes ·de la 
ge l'ensemble des revendic.ati.011_s 
portant sur les conditions de 
vie et ' de travail des femmes, 
le~ travailleurs cautionneront 
une situation sociale catastro­
phique : 1e patronat faisant payer 
en priorité aux· femmes et aux 
jeunes les frais de la crise, les 
bas salaires, le chômage, etc .. 

Attaquer le capitalisme sur 
tous les ' fronts revient à im­
poser les revend ications por­
tant sur l'amélioration des con­
.ditions de travail et de vie des 
femmes sur la scène politique 
et sociale. -Attaquer les-fonde-

vie sociale et politique sont au­
tant de paramètres nous mon­
trant que la lutte est appelée 
à se développer. Vaincre l'op~ 
pression sociale, économique 
et politique subie par les fem-

. mes dans le monde, revient 
essentiellement à développer 
dans tous · les pays les mou­
vements de femmes et à les 
renfÔrcer. Alors 7 Retroussons 
l.es manches, la ·victoire n'est 

··pas dans la poche. -

Thyde Rosell 
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Le syndicalisme­
avant 1884 

L'écrasement de la Commune 
de Paris a laissé en France un 
mouvement ouvrier meurtri et 
affaibli. Profondément trau­
matisé par les massacres, dis­
persé, divisé, il ne semble pas 
prêt à reprendre de sitôt l~ com­
bat pour son émancipation. 

Pourtant, malgré les sanctions 
auxquelles ils s'exposent en ba­
fouant la loi qui interdit toute 
association corporative ainsi 
que celle qui interdit toute asso­
ciation de plus de 20 personnes, 
de nombreux ouvriers recréent 
leurs chambres syndicales dès 
les premières années qui suivent 
la Commune. En 1875, on en 
compte 135. Aucune n'est lé­
gale bien entendu, mais le gou­
vernement n'engage pas les pour­
suites que la loi autorise. Il est 
vrai que ces premières cham­
bres syndicales ne sont pas un 
foyer d'agitat;ïon révolutionnaire. 
Elles sont dominées par des idées 
de réforme modérée. 

Malgré cela, le pouvoir hési­
te à redonner vie à des orga -
nisines qu'il sait ne p~s pou­
voir contrôler. Il rejette une pre­
mière demande de tenue d'un 
congrès ouvrier déposée par 
Barberet, l'inspirateur d'un mou­
vement coopératif -ultra-modéré 
qui ne faisait pas mystère de 
son opposition au principe de 
la grève. 

Mais en 1876, 'il doit accep­
ter la tenue du premier con­
grès ouvrier à Paris. Celui-ci 
sera d'ailleurs dominé par les 
modérés du mouvement coopé­
ratif. C'est à partir de ce mo- -
ment que le gouver!\ement en­
visage d'amorcer une évolution 
en douceur. Les résultats de ce 
premier congrès ont sans dolJte 
renforcé le_ pouvoir dans l'idée 
qu'il était impossible de mainte­
nir en l'état les lois interdisant 
toute association ou réunion 
et qu'il était possible et même 
souhaitable d'encadrer ce foison­
nement d'associations ouvrières 
en leur fixant des limites. Ce 
congrès de Paris avait d'ailleurs 
examiné un premier projet de 
loi, dit «projet Lockroy » qui 
se proposait d'autoriser les asso­
ciations ouvrières corporatives, 
moyennant le dépôt, chaque 
début d'année, de la liste de 
ses membres avec leurs adresses. 
Malgré son extrêmé modération, 
le congrès de Paris rejeta avec ~ 
vigueur ce projet. Le gouver­
nement n'insis~a pas. 

Les réactions à ce premier 
congrès ouvrier furent très di­
verses dans le mouvement so­
cialiste. Tandis que Blanqui 
condamne sans appel ces ou­
vriers qui « abjurent la révo­
lution », Jule_l; Guesdes et Paul 
Brousse se montrent plus indul­
gent;s. Pelloutier en donnera 
l'appréciation suivante : « Assu­
rément ses revendications furent 
timides, et à maintes reprises 
on put constater que ses mem · 
bres, loin de faire cause com­
mune avec les héroïques tra­
vailleurs tombés sous les balles 
versaillaises, n'avaient d'autre 
souci que d'affirmer leur éloi­
gnement de tout essai de bou · 
leversement social. Mais ce con­
grès allait rouvrir les associations 
professionnelles, créer un nou · 
veau lien entre les ouvriers, les 
obliger à étudier le problème 
social, et il n'était pas douteux 
que tôt ou tard les exploités, 
après avoir cherché de bonne 
foi la conciliation entre eux et 
le capital, ne comprissent que 
cette conciliation est impos­
sible et que l'un des deux fac­
teurs de l'économie politique 
officielle doit disparaître. » 

Au second congrès tenu à 
Lyon en 1878, les idées collec­
tivistes réapparurent, et l'année 
suivante à Marseille elles s'impo· 
sèrent : le congrès ouvrier déci- -
da sa transformation en parti. 
A partir de cette date, les con­
grès seront confisqués par les 
guesdistes, même si ceux-ci to­
lèrent un mode de fonction­
nement décentralisé pour que 
les autres tertdances socialistes, 
et notamment les anarchistes, 
restent dans l'organisation. Là 
commence une période éton­
nante qui va voir échouer la 
première tentative de domesti­
cation des groupements syndi­
caux par un parti marxiste. 

Après la création du parti 
de Guesdes, les chambres syn· 
dicales reprennent leur dévelop· 
pemen.t, la plupart en-dehors 
du parti. Telles est la situation 
au moment où le gouvernement 
s'apprête à légaliser l'activité 
syndicale. Les idées socialistes 
se répandent rapidement, ce 
qui va inciter le pouvoir à don· 
ner aux "groupements profes­
sionnels cette existence légale 
qui peut les détourner de l'in · 
fluence politique. 

En fait, le guesdisme - fera 
bien faillite dans les syndicats, 
mais pour de toutes autres rai-

• sons. Com~e venait lè !;lémon-

r=-) 
\ ~ 

LE SYNDICALISME 
FÊTE SES CENT ANS 

DE LÉGALISATION 

trer la loi de 1884' comme le 
démontreront de multiples ten­
tatives parlementaires pour amé­
liorer la législation du travail 
qui se solderont par des échecs, 
il n'est pas possible d'obtenir 
quoi que ce soit par des lois 

--sociales ; seule l'action: dir~cte 
des travailleurs peut imposer 
des améliorations_ aux patrons. 

Le gouvernement radical n'a 
pas vu se faire cette évolution. 
Inconsciemment, il va promul­
guer une loi qui va favoriser 
au plus haut point la renais­
sance des idées anarchistes en 
France l 

La loi du 21 mars 1884 

Cette . loi consacre une réel· 
le liberté d'association, puisqq.'il 
n'est plus nécessaire de déposer 
une dèmande d'autorisation. Il · 
suffit désormais de déposer à 
la mairie ou à la préfecture les 
statuts et les noms des respon­
sables. Pourtant de nombreux 
syndicats refuseront de se plier 
à cette règle, y voyant une ten­
tative de réglementation qui 
opérait un retrait par rapport 
à la situation existante de tolé­
rance des -associations profes­
sionnelles. 

Finalement, au bour: de quel­
ques années, la plupart s'incli­
neront, la déclaration officielle 
n'enlevant rien au syndicat de 
son indépendance et lui ouvrant 
d'autres possibilités (utilisation 
de salles publiques, sul;>Ventions 
municipales, etc.). De fait, le 
l{ouvernement n'imposait rien _ 

en matièr~ de statuts, il ne don­
nait aucune condition restric­
tive, de sorte que les préven · 
tions bien naturelles disparurent 
assez rapidement. Ces réticences 
hautement affirmées à tout essai 
de limitation de l'autonomie de 
décision des syndicats profes­
sionnels ne seront pourtant pas 
inutiles : elles inciteront le pou· 
voir à plus de prudence par la 
suite et -à plusieurs reprises il 
renoncera à promulguer des 
modifications de la loi de 1884. 

La reconnaissance aux syndi­
cats de la personnalité civile ap­
pelle quelques ~ommentaires. Si 
elle permet aux syndicats de 
poursuivre les patrons devant les 
tribunaux pour infraction à la 
législation du travail (encore 
bien embryonnaire l), elle leur 
donne également le droit. . . d'être 
poursuivis,· par exemple pour 
entrave à la liberté- du travail. 
Arme à double tranchant donc. 
Dans les faits, on contatera peu 
de batailles juridiques. La per­
sonnalité civile ne servira guè­
re qu'à donner aux syndicats 
l'existence légale leur permet­
tant d'acquérir les locaux, mo­
biliers, matériels nécessaires à 
leur action de propagande et 
à leurs diverses œuvres. 

Mais en refusant cette per­
sonnalité civile aux unions de 
syndicats (unions géographiques 
ou de métiers), la loi servira 
paradoxalement à -protéger la 
C.G.T. contre les exactions du 
pouvoir. En effet, de ce fait 
elles ne pouvaient être pour-

.. suivies pour quelque délit que 

. 

ce soit. En cas d'infraction à 
la: légalité, les milit~nts qui en 
assumaient la responsabilité 
étaient individuellement traî­
nés devant les tribunaux (et d'ail­
leurs souvent condamnés), mais 
jamais l'organisation elle-même. 
Le seul acte de répression dont 
le gouvernement put user con­
tre la C.G.T. fut de l'expulser 
en 1906 de· la Bourse du .Tra­
vail de Paris, ce qui -l'obligea 
à chercher d'autres locaux. 

Cette loi est finalement une 
loi très « libérale », en ce sens 
qu'elle met vraiment un mini­
mum de barrière à la liberté 
d'as~ociation. Encore faut-il 
naturellement faire abstraction 
ici de tous les secteurs d'acti­
vité qui sont exclus du béné­
fice de cette loi, tels les fonc­
tionnaires et agents de l'Etat 
qui n'obtiendront la légalisation 
de leurs syndicats qu'après la 
guerre de 1914-1918. 

La loi 
et ses interprétations 

D'un texte de loi à son esprit, 
il y .a bien souvent une marge. 
En ce qui concerne la loi de 
liberté syndicale, elle semble 
avoir rencontré une certaine 
opposition chez les préfets, puis­
que le ministre de l'intérieur, 
promoteur de cette loi, Waldeck­
Rousseau, jugea nécessaire, dans 
une longue circulaire datée du 
25 août 1884, de préciser dans 
quel esprit il fallait interpréter 

· le text~. Cette circulaire minis­
~~rielle est très révélatrice des 
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intentions du gouvernement. 
Elle célèbre d'abord la' vol o. 1.­

té très libérale du gouvernement. 
« Il vous appartient ?f' favo­
riser l'essor de l'esprit d'asso­
ciation, de le stimuler, de faci­
liter l'usage d'une loi de liber­
té, d'en rendre la pratiqùe ai­
sée, d'aplanir sur sa route les 
difficultés qui ne sauraient man­
quer de naître de l'inexpérience 
et du défaut d'habitude de cet­
te liberté. » « ( ... ) La pemée 
dominante du gouvernement et 
des chambres, dans l'élabo­
ration de cette loi, a été de déve­
lopper parmi les travailleurs 
l'esprit d'association. Le légis­
lateur a fait plus encore. Pé­
nétré de l'idée que l'association 
des individus suivant' leurs affi­
nités professionnelles est moins 
une arme de combat qu'un ins­
trument ·de progres matériel, 
moral et intellectuel, H a don­
né aux syndicats la personna­
lité civile pour leur permettre 
de porter au plus haut degré _ 
de puissance leur bienfaisante 
activité. » i 

Mais très vite il apparaît qu'il 
s'agit surtout, dans l'esprit du 
gouvernement d'empêcher que 
l'i~légalité ne rejette les syndi­
cats vers les idées révolution­
naires et qu'il rêve de les orien­
ter vers une sorte de trade-unio­
nisme qui limite l'action con­
certée des travailleurs à l' orga - , 
nisation de divers secours mu­
tuels dans le sens d'une colla­
boration patrons-ouvriers. « Cer­
taines nations, moins favorisées 
que la France par la nature, 
et qui lui font une concurrence 
sérieuse, doivent, pour une lar­
ge part, à la vitalité de ces éta­
blissements leur prospérité com­
merciale, industrielle et agri­
cole. Sous peine de déchoir, la 
France doit se hâter de ~uivre 
cet exemple. ( . . . ) Le gouver­
nement et les chambres ne se 
sont pas laissé effrayer par le 
péril hypothétique d'une Fédé­
ration antisociale de tous les 
travailleurs. Pleins de confiance 
dans la sagesse tant de fois at­
testée des travailleurs, les pou -
voirs publics n'ont envisagé que 

les bienfaits certains d'une li­
berté nouvelle qui doit bien­
tôt initier l'intelligence des plus 
humbles à la conception des 
plus grands problèmes écono­
miques et sociaux. » 

Enfin il ne peut s'empêcher 
d'habiller de ·considératiom huma­
nistes l'octroi d'un droit élé­
mentaire, _ masquant ainsi le 
fait inique que représentait la 
situation antérieure d'inter­
diction. « Ainsi ces associations 
professionnelles d'abord pros-

Déclaration de grève en 1886. 

-crites, puis tolérées, sont éle­
vées par la loi du 21 mars au _ 
rang des établissements d'uti­
lité publique et, par -une fa­
veur inusitée jusqu'à ce jour, 
elles _ obtiennent cet avantage 
non en vertu de concessions 
individuelles, mais en vertu de 
la loi et par le seul fait de leur 
création. Les pouvoirs publics, 
en_ aucun temps, n'ont donné 
une plus grande preuve de con­
fiance et de sympathie aux tra­
·railleurs. » 

Très vite, le pouvoir comprit 
que la loi de · 1884 était trop li­
bérale, que les syndicats avaient 
renoncé à la modération qui 
était la leur à ce moment. Aus­
si il chercha à modifier cette 
loi à plusieurs reprises pour nlieux 
domestiquer les syndicats. 

En 1900, un projet vise à auto­
riser les syndicats à avoir des 

- -activités commerciales, à ~ccor­
der aux unions de syndicats _ la 
1-Jlême personnalité civile qu'aux 

·-

;yTid.ièats et A_ 1_ réglementer le 
droit de mise eiïlnterdit. La 
Fédération des Bourses du Tra­
vail rejettera ce projet et pu­
blier a la déclaration suivante : 
«La Fédêration des Bourses 
du T ravail, après avoir exa­
miné les modifications à la loi 
du 21 mars sur· les syndicats pro­
fessionnels proposées par le gou -
vernemen~, considérant : 

• Que celles d'entre elles _qui 
ont pour objet d'autoriser les 
syndicats à faire de leurs res­
sources un usage commercial, 

-auraient pour effet de déna -
turer le rôle des organisations 
corporatives en y attirant les 
hommes exclusivement inspirés 
par l'esprit de lucre et en écar­
tant ceux qui considèrent le 
syndicat comme devant être, 
avant tout, une société de ré­
sistance à l'exploitation capi­
taliste ; 

• Que le droit d'ester en jus­
tice accordé aux unions de syn­
dicats, loin d'être pour elles un 
accroissement de liberté, est 
le meilleur moyen que puisse 
trouver le gouvernement de les 
frapper, puisque ce droit les 
soumettra à la réparation civile, 
à laquelle elles échappent sous 
le régime actuel et de lês contrain­
dre ainsi, en cas de grève, à la 
neutralité ou à des poursuites 

-dûment garanties par les sai­
sies légales et, partant, ruineuse ; 

• Que la détermination du droit 
de mise en interdit, · stipulée 
par l'art. 10 et destinée, en appa­
rence, à protéger les syndicats, 
leur serait au contraire bien 
plus défavorable qu'une liber­
té limitée par le droit com­
mun, le patronat pouvant tou­
jours attribuer à ses renvois ou 
à ses refus d'embauchage des 
motifs légaux et, par consé­
quent, licites, tandis que les syn­
dicats ne le pourront jamais ; 

Demande le retrait pur et 
simple du projet de loi déposé ; 

Et èonsidérant que, dans l'état 
de lutte auquel l'inégalité éco- _ 
nomique réduit la classe ou· 
vrière, celle-ci n'a nul souci de 
l'ordre soc~al ; 

Réclame, avec l'abrogation 
des' lois du 7-9 juin sur les attrou­
pements, de 1872 contre l'Inter­
nationale et des articles 414 et 
415 du Code pénal, la liberté 
complète de réunion et d'asso­
dation. » 

Ce projet, appelé aussi «pro­
jet Guiyesse » fut repoussé. L'an­
née . suivante, le socialiste Mil­
lerand déposa un projet de loi 
instituant une limitation du 
droit de grève par l'arbitrage 
et le référendum préalable:-LeS\ 
o_:ga_nisations . syndi~ales I~ · reje-) 
terent ce projet qm aura~ eu 
pour conséquence l'impossibilité 
de mener la plupart des grè­
ves. Ce projet fut également 
abandonné. Mais ce n'est ·pas 
tout : on chercha aussi à pré­
ciser la loi sur les statuts des 
syndicats et des unions de syn­
dicats en introduisant l'obli­
gation de prendre les décisions 
par un système de vote à la pro­
portionnelle. En effet, dans les · 
premières années de ce siècle, 
alors que les décisions, dans tou­
tes les structures de la C.G.T. , 
se prennent suivant la règle « un 
syndicat = une voix, quel que 

·soit son nombre d'adhérents», 
le gouvernement, et avec lui 
les socialistes réformistes, s'était 
mis en tête qu'il suffirait d'in­
troduire le vote à la propor­
tionnelle pour que les réfor­
mistes prennent aussitôt la majo­
rité à la direction de la C.G.T. 
Cette nouvelle tentative consti­
tuait une ingérence flagrante 
dans les affaires intérieures des 
syndicats et le gouvernement 
y renonça devant l'opposition 
y compris de certains partisans 
de la proportionnelle. Il y a à 
cette reculade une autre rai­
son : personne n'ignorait en fait, 
que même l'introduction de la 
proportionnelle n'aurait pas 

· changé la_ majorité de la C .G.T. 

La loi 
et ses conséquences 

Nous avons vu que les syn­
dicats furent au départ très ré­
ticents sur la loi de 1884 et qu'ils 
finirent pa:r s'y conformer dans 
leur grande majorité, non par 
souci de légalité, mais pour les 
avantages qu'ils pouvaient en 
retirer. 

La première conséquence et 
non des moindres fut la créa­
tion des premières Bourses du 
Travail. L'activité des syndi­
cats étant désormais reconnue 
en quelque sorte «d'utilité pu­
blique », il n'était plus possi­
ble au gouvernement de reje­
ter la demande de locaux où 
les syndicats puissent se réu­
nir et tenir permanence. Le 3 
février 1887 est_ inaugurée la 
première Bourse du Travail, 
celle de Paris. Par la suite, de 
nombreuses municipalités s'ins­
pirèrent de cet exemple et les 
bourses se multiplièrent. La 
q:éation, en 1892~ ·de la Fédé-

* 

ration des Bourses du Travail 
sera un éléme:O:t déterminant 
dans l'évolution du mouvement 
syndical français, puisque cette 
fédération constituera le véri­
table moteur de ce qui devien­
dra la C.G.T. et qu'elle sera 
principalement responsable de 
l'orientation révolutionnaire de 
celle-ci. -

L'application de cette loi a-t-elle 
contribué à modérer les syn­
diê:ats ? De toute évidence, non. 
Elle aura servi surtout de trem­
.plin pour aller plus loin. 

Les anarchistes 
dans les ~yndicats 

On a souvent dit que lës anar­
chistes étaient entrés dans les 
syndicats à la s_uite de la répres­
sion qui s'abattit sur le mou-

-vement après la période dite 
de la «propagande par le fait». 
En fait, les -divers attentats ont 
été commis dans les années 1892-
1894 et l'interdiction -consécu­
tive des orgartisations anarchistes 
ne fut -qu'un stimulant dans ce 
sens. En effet, dès 1879, Emile 
Pouget fonde la Chambre syn-

-dicale des employés de Paris. 
Dès la fondation de la Fédé­
ration des Bourses du Travail, 
en 1892, celle-ci est majori­
tairement influencée par les 
idées de Fernand PelIOutier. 
Mais ce mouvement ne s'êst pas 
limité à ces pré<:urseurs. C'est 
dès 1890 que le journal de Kro­
potkine, La Révolte, prône l'en­
trée des anarchistes dans les syn­
dicats. C'est en 1892 que le mê­
me ~ropotkine signe, en com-

_ pagnie de militants connus com­
me Louise Michel, Malatesta 
et Malato, un texte allant dans 
le même sens dans le journal 
L'Avant-garde. 

Aussi, quand le gouvernement 
décide de voter les fameuses 
« lois scélérates » qui mettront 
un coup d'arrêt à la propagande 
par le fait , l'entrée des anar­
chistes dans les syndicats est dé­
jà bien commencée. C'est en 
1894 que Pelloutier fait adop­
ter sa motion sur la ·grêve géné­
rale par le Congrès de Nantes 
qui prépare la création de la 
C.G.T. l'année suivante et qui 
voit la déroute des guesdistes 
qui avaient fondé la F.N.S. huit 
ans plus tôt. A partir de cet­
te date, le syndicalisme va se 
développer sur le principe de 
l'indépendance à l'égard des 
partis politiques, ce qui va lui -
imprimer ce caractère parti­
culier que la Charte d'Amiens 
fixera pour un long moment. 

Ce n'est pas si souvent qu'une 
loi favorise le développement 
des idées anarchistes. Aussi ce 
centenaire méritait d'être digne­
ment célébré 1 

Alain Sauvage 

------~ 
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POLLUTION • 
• 

' " 

LE SEL OUBLIE 
ou~RHIN 

D 
ANS son numéro des 5 et 6 février, le Monde 
titre triomphalement, à propos de la visite 
présidentielle aux Pays-Bas : « Une affaire 

réglée : la pollution du Rhin » et sur ce thème, pres­
que toute la presse embouche la même trompette et 
pavoise à qui mieux mieux. 

Certes, l'accord international de 1976 est enf in ra­
tifié, avec près de cinq ans de. retard . Mais à ce jour 
la putride réalité de la pollut ion subsiste. Elle subsiste 
par les rejets massifs et directs dans le Rhin, et elle 
se pérennise pour les rejets industriels dans ses af­
fl uents, tout aussi importants, et qu'on oubl ie trop 
facilement. 

C'est à un point tel que I' Agence de bassin Rhin­
Meuse, devant la fréquente inert ie des autori tés répu­
tées compétentes pour sanctionner les pollutions illé­
gales et réglementer les rejets, est contrainte à des 
actions de dépollution toùs azimuts, quand il ne s'agit 
pas d'actions de dilution pure et simple des effluents. 
C'est l'effet chasse d'eau à grande échelle dont un 
bel exemple est fourni par le barrage de Vieux-Pré à 
Pierre-Percée (Meurthe-et-Moselle). -

Au départ, ce projet de retenue, déjà à demi réa­
lisé, élaboré par E.D.F., doit permettre de compen­
ser les évaporat ions des tours de refroidissement de 
la coûteuse et inutile (voir le rapport Josèphe) cen­
trale nucléaire de Cattenom. En effet, la Moselle doit 
débiter contractuellement 26 mètres cube .à la secon­
de, à son -passage à la frontière luxembourgeoise afin 
que les pollutions diverses que nous léguons à au­
trui soient suffisamment diluées. On compensera donc 
oar des rajouts d'eau vosgienne. . 
· En outre, profitant de l'occasion permettant d~ rè­

gler le problème de la pollution dl! bassin de la Mo­
selle et de la Meurthe, I' Agence de bassin Rhin-Meuse . 
a fait prévoir un barrage plus_ vaste pour reprendre 
à son compte environ un tiers du volume d'eau sto, 
ckée, afin de diluer les pollutions estivales, lorsqu'il 
est plus difficile aux industriels de ,Mernthe-et-Moselle 
et de Moselle de rejeter ci.es effluents . sans les __ faire 
voir (et les faire sentir). Car . des industries polluant 
la Meurthe et la Moselle, il y en a, -de la chimie lour­
de à la sidérurgie, en passant par l'agro-alimentaire, 
le papier et le textile. · 

. Les rej~ts salins 

Prenons l'exemple des rejéts . salins puisque c'est 
le point de discorde le plus bruyant entre les riverains 
du Rhin. En amont de Nancy, trois industries -rejet­
tent du sel : la Com.pagnie dès salins du Midi et sa­
lines de l'Est (C.S .M.S.E.) à Varangéville, .Solvay à 
Dombasle et Rhône-Progil à Laneuville .. Les normes 
de rejets fixées par arrêtés préfectoraux sont respec-· 
tivement de 0,5 kg/seconde, 12,23 kg/s. et 10,27 kg/s '. 
d'ions chlorures (il faut multiplier par 1,65 p·our avoir 
le poids de sel correspondant). 

L' Association de- sauvegarde des . vallées et de pré­
vention des pollutions (A.S.V.P.P.) a obtenu aux ter­
mes de guatre mois d~ démarqhes répétées, hors _dé~ 
lais et après saisine de la Commission d'accès aux . 

documents administratifs (C .A. D.A. ), des mesures 
incomplètes des rejets de ces usines. Malgré leurs dé­
fauts et lacunes, les données obtenues de la préfec­
ture de Meurthe-€t-Moselle prouvent de multiples dépas­
sements des normes, pourtant généreuses pour les 
pollueurs. Si la C. S. M. S.E. a un comportement pres­
que décent_ (elle n'a dépassé les normes « que » huft 
mois sur dix-huit depuis 1982), Solvay est en infrac­
tion 26 mois sur 44 depuis ·1980 et Rhône-Progil 37 
mois sur 44. Les dépassements peuvent atteindre 35 
fois la norme (Solvay, octobre 1981 ). Ils représentent 
en moyenne, pour les six mois connus de 1983, 4kg 
par seconde, tant pour Rhône-P:-ogil que pour Sol­
vay, soit 30 à 50% en excédent de la norme. Les 
seuls rejets excédentai res pendant une seconde repré­
sentent deux ans de consommation humaine. 

Le total des rejets de sel dans la Meurthe en 1980 
peut s'est imer à plus de 1,7 mill ions de tonnes. De­
puis cette date jusqu'en août 1983, c'est environ 5,5 
mill ions de tonnes de sel qui ont été rejetés, dont près 
d'un- tiers en toute illégal ité et en toute impun ité. Le 
préfet, interrogé sur les constats et sanctions diligentés 
pa r l'administrat ion , a, au terme- de deux mois de dé­
lai légal de réponse, gardé un silence éloquent. Le 
procureur est informé, mais personne ne semble vrai ­
ment se soucier d'une pollution saline égale au quart 
de la célèbre et toujours actuelle pollution alsacienne. 

LÇ1 pollution des brasseries Champagneules 

. il ne faut pas s'étonner quand on connaît l'édifiante 
affaire des brasseries de Champigneules. L'A.S.V.P.P. 

··s'était enquise en 1982 de là réglementation en vigueur 
pour: ses abondants rejets et qui devait être modifiée 
'depuis 1979. Celle-ci n'avait pas évoluée depuis 1957. 
D'où une action devant le tribunal administratif qui 
a révélé que la préfecture, non contente de ne pas fai­
re son. travail de réglementation, avait' dissimulé des 
résultats de contrôle connus de l'administration au de­
mandeûr ·et même à la Commission d'accès aux do­
cuments administratifs. Ces résultats montrent que 
les normes laxistes fixées en fait en · 1953, époque où 
les techniques de recyclage et d'épuration étaient rudi­
mentaires, .ont été dépassées couramment, dans des 
proportions de 60 fois et plus, au cours de ces der­
nières années. Près de 20 CXX:l tonnes de pollution orga­
nique annuelle sont ai.nsi rejetées sans réglementation 
mise à jour, ni sanct ion. Pourtant depuis la saisine 
du tribunal administratif par I' A. S.V .P. P. et après ses 
accusations solides et réitérées auxquelles préfecture 
et Brasseries ont implicitement acquiescé, la Commis­
sion départementale d'hygiène a enfin été réunie ; 
le ministère de l'Environnem8nt a mis en demeure le 
préfet de promulguer un arr-êté àprès qu'ait été orga­
nisée une enquête ~futilité publique, qui dissimule la 
responsabil ité de l'industriel derrière celle d'une collec-

-t ivité locale. Le préfet a fini par signer un texte, d'ail­
leurs insuffisant, ce dont le tribunal est saisi, tout en 
différant son application d' un an. Mais la société des 
brasseries, propriété du groupe B.S.N. dont le sec­
teur des boissons fait de solides bénéfices, s'est rési-

gnée à investir pour construire enfin l'indispensable 
station d'épuration , inexistante jusqu'ici. Elle a d'ail­
leurs reçu pour cela 14,8 millions de I' fa.gence de bassin. 

Pourtant, dès 1979, il éta it techniquement possi­
ble, pour peu que les autorités l'exigent, comme ce 
fut fait à l'usine Kronenbourg d'ébernai, dans Ja val ­
lée du Rhin, de recycler et retraiter les effluents. L'usi­
ne Kronenbourg obtient d'ailleurs ainsi de meilleurs 
résultats financiers que celle de Chamr=i1gneules. Il fau­
dra encore attendre quelques mc:3, sauf intervention 
rapide du tribunal surchargé. pour que la préfecture 

-de Nancy commence à ex:ger ce qui aurait pu être 
obtenu il y a déjà cinq ans, sans sa coupable inertie . 
La Société européenne des brasseries a ainsi nota­
blement contribué à la pollution des eaux de la socié­
té européenne « tout court ». 

Absence de réglementation 
et détournement de procédures 

Ce cas · exemplaire - absence de ·réglementation , 
détournement de procédures; dissimu lation de résul­
tats de cont rôle, défaut de sanction - n'est pas isolé . 
En novembre 1983, l'A.S.V.P.P . a demandé quatre 
arrêtés réglementant les rejets de quatre usines vos­
giennes. Le préfet des Vosges, au terme du délai lé­
gal de deux mois, et en dépit de ~8 saisine de la Com­
mission d'accès aux documents administ ratifs, n'a 
toujours pas répondu . Ces usines ne seraient-e lles pas 
correctement réglementées ? 

Autre exemple révélateur, il y a quelques jours, à 
la suite d'une pollution · industrielle accidentelle, un 
ruisseau vosgien a été contaminé par des matières -
bitumeuses près de Charmes. Un paysan de Chamagne, 
lésé, va se plaindre à la gendarmerie. Les gendarmes 
refusent d'enregistrer sa plainte. Un constat de pol­
lution ·doit être effectué par huissier, confirmé par le 
maire, pour que. la plainte des écologistes de I' A . S.V .P. P. 
et d'autres associations soit acceptée. Att itude symp­
tomatique ! Si la passivité des autorités étaye l'impé­
ritie des industriels, comment s'étonner, devant de 
telles carences, que la Lorraine soit la région de Fran., 
ce où l'on fait le moins d'investissement en faveur de 
l'environnement ( tel l'Est-Républz"cain du 17 avril 83) 
alors même que ceux-ci· _s'avèrent créateurs d'emplois, 

· rentables et productifs ? 

Une autre politique, par la simple màis rigoureuse 
application des textes législatifs, pourrait pourtant pré­
venir une bonne part des. pollutions industrielles. Ce­
la permettrait de · moins recourir aux gadgets dispen­
dieux de gigant"esques ·chasses d'eau qui pérenn isent 
et développent la · fonction d'égoût de nos rivières, 
jadis bèlles, et font du Rhin un cloaque. Les autorités 
françaises en restent largement responsabl .. s, comme 
le dévoilent, à Champigneules, les dessous fétides de 
la grande (bière) blonde. Les Hollandais et le~ autres 
riverains risquent de trouver amère cett~ histoire trop 
salée! -

A.S.V.P.P. 
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1 SUISSE 1 

ABRIS ATOMIQUES : ·AVOIR LA FOI ' • 

0 N l'a dit, la protection civile, c'est une question de foi ! 
La foi, on l'a ou on l'a pas ! ... En Suisse, la foi dans la 
protection civile est obligatoire ; être mécréant en la 

matière, c'est anticonstitutionnel. Pour preuve, l'expérience de 
Villeneuve, dont le rapport vient d'être publié. Pierre Reymond 
l'a lu et le commente pour nous dans le Rebrousse-Poil (février 

les trànsistors japonais qui sont 
étudiés pour résister au flash 
électronique. 

A condition 
qu'on-nous prévienne . 

1984). , 

Sans obligation, les vocations 
ne seraient pas nombreuses. 
Aussi, pour suscit~r des conver­
sions, on procède de temps à 
autre à un miracle, histoire d'ébau· 
bir le bon peuple toujours scep­
tique. Histoire également de 
faire parler de soi dans les mé­
dias autrement qu'endllal. . . 

Un prodige 

Un de ces miracles s'est pro­
duit en fé".rier 1983. Vingt et -)' 
une personnes sont restées enfer­
mées dans un abri de la Pro­
tection civile pendant une se­
maine. Et quoiqu'en disent les 

· mauvais esprits , ~s en sont 
sorties vivantes et en bonne san -
té. Toutes 1 Un prodige. Bien 
sûr, il n'y avait pas la guerre 
(ça se serait su) et on avait bien 
pris toutes les précautions pour 
que 'tout se passe sans bavure. 

D'abord, 20 mois à l'avance, 
cinq corn.missions, fortes de 22 
membres au total, se sont mi· 
ses au boulot pour préparer le / 
miracle. D'après le rapport, il' 
n'a fallu que douze séances de 
commission plénière pour met· 
tre les choses au point. Et pour 
être à l'aise, on a gaillardement 
repoussé le miracle d'une année. 
Une sélection a permis le choix 
des cobayes préalablement ins­
crits. On ne nous dit pas com­
bien de temps il aura fallu pour 
aménager l'abri qui - compte 
tenu de sa situation - ne re· 
œllait probablement pas le caphar-

- naüm propre aux abris faisant . 

office de cave en période de paix. 
On est en droit de supposer 
qu'après vingt mois de prépa­
ratifs, l'aménagement devait 
être fin prêt. 

La vie dans l'abri n 'a "i~i­
blement pas posé de problèmes 
à ces volontaires.(Penser, pour 
la prochail).e guerre, à n'avoir 
que des volontaires sous la main.) 
D'ailleurs, on ne les a pas bête· 
ment abandonné à leur sort : 
une équipe de toubibs était sur 
place pour parer au plus pres­
sé (appendicite, déprime, claus­
trophobie, etc.). 

On ne leur a pas non plus 
coupé le courant, sauf trois pe- . 
tites fois totalisant 80 minutes 
(sur 10 000 !). Nos naufragés 
de l'abri n'ont donc pas eu · à 
se relayer pour pomper de l'air 
dans leur palace rupestre. 

Pour. plus de commodité, on 
n'a pas utilisé de filtre à air non 
plus. Ça fait plus authentique, 
puisque les incrédules préten­
dent qu'il ne sert à rien contre 
les effets radioactifs et les virus 1 
Pour passer le temps, les co-

. bayes joual).t alµ rats de cave 
écoutaient Couleur-3 et la radio .. 
romande - ce qui leur « soute- · ~ f 
nait le moral» (sic) puisqu'on 
parlait d'eux ... Pas de nouvelles 
catastrophiques, donc, sur des 
vitrifications proches.. . Une ré· 
ception idéale . en stéréophonie 
avec une belle antenne exté­
rieure ; laquelle, comme chacun 
sait, résiste aux ondes de choc 
les plus violentes. Tout comme . 

Tout cependant n'a pas été 
rose. dans cette expérience et le 
rapport le note franchement : . 
les lits de toile, c'est pas le pied, 
il y fait froid ; l'évacuation des 
eau.X usées pose ·des problèmes 
(et les chiottes donc ?) ; ça man-· 
quait de prises électriques. Cet· 
te dernière remarque montre 
à quel point l'essai était pro­
che d'une réalité nucléaire. A 
moins que la Protection , civile 
helvétique ait trouvé le moyen, 
au cœur du conflit atomique, 
de maintenir eri état les lignes 
à haute tension. Allez savoir 1 
Conclusion ? Les abris sont par· 
faits. L'organisation et le mo­
de d'emploi sont impeccables. 
A condition que MM Reagan 
et Andropov nous préviennent 
18 mois à l'avance qu'ils vont 
balancer une poignée d'I.C.B.M. · 
dans la gueule de leurs peu­
ples respectifs. De préférencç 
très loin de chez nous et quand 
même pas trop à la fois. 

Mais pour tempérer le bel 
optimisme de la Protection ci­
vile, rappelons que la télévision 
romande avait fait descendre 
les habitants d'un immeuble 
d'Onex dans l'abri de leur mai­
son. Les 48 heures passées en 
vase.., cfos a'(~ient conduit cer~ 
tains à déclarer : « Retourner 
dans un abri ? J am ais plus. Plu­
tôt crever». La valeur des ré­
sultats dépend de la rigueur scien­
tifique. Et jamais les miracles 
longuement mitonnés n'on t pas­
sés pour des modèles de rigueur. 
Y a qu'à croire. La foi, oil vous 
dit 1 

Pierre Reymond 

EN BREF JOURNÉE 

N 
OUVELLE réglemen­
tation de l'objection d~ 
conscience. Les insou­

mis seront gratifiés de six ans 
de prison, quant aux objecteurs 
jugés « religieux » par un tri­
bunal militaire, ils pourront ef­
fèctuer un service civil de six 
ans. 

Un rapport ·publié récem­
ment .révèle que les Etats-Unis, 
la France, la Suisse, la Grande 
Bretagne et l'Italie or:it violé 
depuis 1981, l'embargo des Na­
tions unies sur les ventes d'ar­
mes à l'Afrique . du Sud . La 
Suisse . complètè~ son exploit 
par le détournement; d'une loi 
helvète· sur les exportations 
·d'armes ; c'est ainsi, par exem­
ple . que Bührle fait exécuter 
certaines de ses commandes 
dans ses succursales de France 
ou d'Italie, où une telle limi­
tation n'existe pas. 

D'autre part, A. L. B. lndus­
trietechnick S.A., établie dans 
le canton de Zoug (Suisse), 
sert d'intermédiaire à Rheinmétall 
de Düsseldorf (R .F.A.), pour 
la vente •d'arme ; rien à dire, 
car le matériel ne rentre pas 
en Suisse, et ce commerce est 
autorisée par la loi sur les expor­
tations d'armes. 

INTERNATIONALE 
L

I · Alliance libertaire organise le samedi 24 mars 1984 à par­
tir de 10 h du matin une journée internationale de l'anar­
chie à la Vrije universiteit te Brussel, auditoire 0-Aula, 

campus de la Plaine, 1040 Bruxelles. 

Programme 

•Cinq débats situant l'anarchisme par rapport à: 
- la répression ; . 
- le travail et le syndicalisme ; 
- les pays de l'Est ; 
- le féminisme ; 
- .l'organisation libertaire. 
•De nombreuses animations culturelles avec :· 
..,... Joseph Marana, chansons françaises ; 
- · Daniel Seret, plasticien ; 
- Jean-Paul Ganty, poésie. 
• Des animations audiovisuelles : films, vidéos, diapos. 
• Des anim.ations diverses -comme : 
- de nombreux stands ; 
- un buffet espagnol ; 
- un bar; 
- une garderie pour les enfants; etc. 
•Après 20 h, un concert de rock avec: 
- Typhus; 
- Nuits-Saint-Georges ; 
- Galeries-Danspach. 
• Le tout se clôturant par une soirée. 
• Prix d'entrée : 120 FB ou 150 FB. 

> .. 

Alliance. libertaire 

LES TRAVAILLEURS 
EN LUTTE 

LI entreprise Zirconio 
(usine de carrelage) 
exerce depuis ces 

dernières années une répres­
sion sauvage à l'encontre des 
travailleurs et plus particulièrement 
des adhérents de la C.N.T. 

La section syndicale C.N.T.- · 
A.l.T., constituée il y a un peu 
plus de huit ans, mène une 
lutté active, tant sur le plan 
sectoriel avec la participation, 
à diverses occasions, aux négo­
ciations, qu'au sein de l'entre­
prise, en dénonçant les abUs 
de la direction. Cette dernière 
a utilisé toutes sortes de stra­
tagèmes pour se débarasser de 
la section syndicale tels que : 
engager . des détectives privés 
chargés de suivre certains tra­
vailleurs adhérents à la C.N.T., 
payer des « matons » pour ama­
douer les travailleurs, etc. 

En septembre 1982, elle pré­
sente un plan de régulation 
d'emploi, prévoyant 95 licen­
ciements parmi les 350 travail­
leurs que compte l'entreprise, 
tous les adhérents à la C.N.T. 
font partie des licenciés ; plan 
qui en principe a été approuvé 
par la direction provincial du 
travail. Immédiatement, la sec- . 
tion syndicale organise deux 
manifestations auxquelles par­
ticipent 2 000 travailleurs, dc­
cupe les lieux durant 42 jours, 
pendant lesquels les travailleurs 
suivent les actionnaires dans 
tous leurs faits et gestes, man­
quant parfois d'en arriver aux 
mains. Grâce à ces act ions, la 
direction finit par annuler le 
plan et permet aux travailleurs 
qui le souhaitent, de réintégrer 
leur ppste, offrant une forte 
somme d'argent à ceux qui 
sont prêts à partir. 

Certains compagnons partent, 
mais la direction n'atteint pas 
son but puisque presque tou-

te la section syndicale réin- · 
tégre son travail en mai 1983. 
Malgré cet échec, la direction 
persiste et récidive fin décem­
bre en licenciant trois travail­
leurs dont deux sont délégués 
de la section C.N.T.-A.l.T. et 
l'autre, non . adhérent, mais 
conn~ pour son soutien actif 
a1::1x a~ons. L'un des deux délé­
~ués, ~varo Escorihuela, actuel 
s~crétaire générale de la Régio­
nale du pays valencien, a été 
plusieurs fois menacé de inort 
par le P.D.G. de l'entreprise, 
Miura Rubio. La lutte au sein 
de l'entreprise est rendue dif­
ficile du fait de la répression 
exercée par la direction sur les 
travailleurs, mais aussi par la 
peur de beaucoup qui ne per­
met pas, pour le moment, de 
mener la lutte à sa juste me­
sure. A cela s'ajoute la posi­
tion géographique d~ l'entre­
prise dont certains actionnaires 
n'habitent pas la région et qui, 
par conséquent, ne sont pas 
touchés par les pressions. 

La lutte engagéJ est surtout 
centrée sur le boycott des pro­
duits des entreprises que con­
trôlent les actionnaires : Toda­
gre, Porcelanosa, Zirconio (les 
plus importantes dans ce sèc­
teur), en informant la popu­
lation, et en utilisant différentes 
formes d'action afin d'amener 
les distributeurs de la région 
à ne pas les vendre. Des affi­
ches ont été éditées, pour être 
envoyées à tous -les syndicats 
de la C.N.T., afin de mener 
une campagne nationale de 
boycott, espérant ainsi créer 
les conditions nécessaires à la 
mobilisation . de tous les tra­
vailleurs de l'entreprise et du 
village. 

Traduit de 
Solidaridad obrera _ 

* PROGRAMME 
DEBATS * DEBATTEN 

PR!SONSlftEPRESSION: WNASTENGRUPPE DE BERLIN RFA 11.00 GEYANGENJSSEHIS\EPRESSIE: KNASlENGAUPPE UIT BERU.IN URO 
ANARCHOSYNDICALISME: CNT D'ESPAGNE El DE FRANCE 12.30 ANARCffOSlNOICALlSME: CNT UIT sPfilNJE EN Ff\ANl(RIJK 

ANARCHISTES A L' EST : IZTOK ET SKIRDA · POLOGNE ET URSS t4.00 OOSTllLOCK: IZfOK EN SM.IRDA • POLEN f.N USSR 
ANARCHOFEMINISME: O. HAMERUNCK DES PAYS.BAS 15.30 ANA.RCKOFEMJNISNE: O. H . .\MERLINCI( UlT NDERLAND 

OAGANISATION U6ERTAIRE; FEDERkTION ANARCHISTE FRANÇAISE 17.00 ORGANISATIE: FEDERATION ANARCHISTE F~ANÇAISE 

FILMS * FILM'S 
'*COUP POUk COUP" LA VIE T' EN AS QU'UNE .. LARZAC BLIJFT YAN ONS .. je LEEFT MAAR EEN ;mm 

*LARZAC 1• EDUCATION A LA DESOBEISSANCE 11: TEOEN HARDT O:>VOEDING TOT ONGE~OCf\:ZA.AMl1E:O 

. '• 
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• 
• L'ÉVOLUTION DU MOUVEMENT POPULAIRE 

M 
ILLE neuf cent quatre­
vingt-trois fut l'année 
des manifestations 

massives au Chili. A travers 
tout le pays, ville par ville, les 
organisations populaires étaient 
coordonnées par leurs luttes, 
créant ainsi un tissu social qui 
a fait trembler la dictature de 
Pinochet . Les organisations . 
populaires, nées dans le cœur 
des popu'lations pauvres où 
la faim fait des ravages, se sont 
dressées comme une force indé­
pendante, difficile à contrôler, 
et cela préoccupait non seule­
ment le régJme mais aussi les 
partis politiques. Une fois de 
plus, l'histoire se répétait : cha­
que fois qu'un peuple veut être, 

·acteur, les propriétaires du pou­
voir ou ceux qui aspirent à les 
remplacer tremblent ; et dix ans 
de dictatures ont apporté des 
éléments de réflexion profonde. 

Quand nous parlons d'orga­
nisations populaires, · nous par­
lons d'hommes et de femmes 
qui s'organisent, soit sponta­
nément de façon autonome, 
soit impulsés par des partis 
politiques, pour faire des cho­
ses concrètes, comme des co­
mités de quartier, de locataires, 
etc. Jamais le mouvement popu­
laire au Chili ·n'avait pris un es­
sart aussi important. T~ut ce 
courant organisationnel 'se ré­
clamant de l'autogestion, cette 
pratique quotidienne de lutte 
pour chercher des solutions . 
aux problèmes immédiats sans 
intermédiaires, à. travers . l'ac­
tion directe, a fait redécouvrir 
à la classe ouvrière chilienne 
des méthodes d'organisation et 
de luttes oubliées dans le temps. 
Mais elles étaient pratiquées 
par les travailleurs chiliens des 
années 20 à 40, I'« âge d'or » 
du mouvement ouvrier chilien . 
Ces méthodes de luttes et d'orga­
nisation n'étaient pas limitées 
au mouvement syndical, d'au­
tres organisations s'occupaient 
du contrôle des prix, de la qua­
lité des produits alimentaires ... 
Un mouvement populaire, soit 
autonome, soit avec une direc­
tion politique, renaît aujour­
d'hui au Chili. 

Depuis 1977, cette tendance 
à la lutte autonome n'a fait 
que s'accentuer. D'abord dans 
certains syndicats qui rompirent 
avec les struct!-ires bureau-

cratiques traditionnelles et sé 
réunirent pour discuter et réflé­
chir sur la réalité chilienne ag­
gravée par la crise économique. 
Peu à peu, émergea une réflexion 
collective qui porta .ses fruits. 
Une des suites en fut, la réac­
tivation dans les années 77-78 
du Frente unitario de los traba­
jadores (F.U.T.), instrument syn­
dical de la démocratie chré­
tienne, par un groupe de s.yn­
dicats qui se proposèrent de 
réorganiser le mouvement syn­
dical sous forme autonome. 
Trois ans fu.rent suffisants pour 
que la démocratie-chrétienne 
comprenne que ces syndicats 
par1aient sérieusement et tente 
de se réapproprier le F. U. T. 

C'est ainsi qu'en 1980, cette 
tendance à l'autonomie s'éten­
dit à d'autres secteurs de la 
population. Diverses initiatives 
à caractère libertaire se coor­
donnèrent entre 80 et 81 à San­
tiago dans le secteur San-Mi­
guel sous le nom de Tenden­
cia automna de bases (T.A.B.}. 
Au niveau des étudiants se créa 
le Frente unitario de estudiantes, 
puis une Coordination estu­
diantilne. A la fin de 1980, au 
niveau syndical naît œ qui s' appel­
lera Comision de renovacion 
sindical (C ;R.S.}. Les mêmes 
syndicats qui étaient rentrés 
au F. U. T. pour le transformer, 
l'abandonnèrent pour créer . la 
C.R.S. 

En 1981, un représentant 
de la C.R.S. vint en Europe 
pour rencontrer, entre autres, 
divers groupes d'exilés, expli­
quant les principes de fonc­
tionnement de celle-ci, la réa­
lité du Chili et le pourquoi de 
cette « nouvelle » position du 

· mouvement ouvrier chilien. 
Son nom : Carlos Frez, an­
cien dirigeant des dockers et 
au niveau national, dirigeant 
de la Federacion de obreros 
portuarios. Durant des années, 
il fut lié à la démocratie-chré­
tienne, n'exprimant jamais de 
positions différentes de celles 
de son parti. En 1977, il était 
à la tête du groupe de syndi­
cats qui intégrèrent le F.U.T. 
et qui plus tard l'abandonnèrent, 
quand le Parti démocrate-chré­
tien refusa le projet de syndi­
calisme autonome proposé par · 
ces syndicats. 

Un document de la C.R.S., 
. élaboré par les organisations 

syndicales qui y participaient, 
daté de mai 1982, circula au 
Chili et fut diffusé à l'extérieur. 
Des secteurs de la commu­
nauté exilée chilienne s'inter­
ressèrent à la C.R.S. et créè­
rent des groupes de soutien 
à la Comision de renovacion 
·sindical en Belgique, Hollande 
et France. 

En avril 83 eut lieu un nou­
veau congrès de la C.R.S. au 

· Chili. De nouveaux groupes se 
sont in.téressés aux perspectives. 
de cette « rénovation ». Un de 
ces groupes s'appelait Pens~­
miento y accion socialista (P.A.S.). 
A l'issue de ce congrès, on 
décida de constituer une nou­
velle organisation, basée sur . 
les postulats de « Renovacion », 
qui s'appelait Movimiento de 
renovacion social . (ryl.R.S.} ; 
dans cette structure étaient 
présentes toutes les organi­
sations populaires autonomes 
qui s'inspiraient des nouvelles 
valeurs de la C.R.S. 

Le M.R.S. propose un .- tra­
vail large, repoussant toute 
intervention des · partis poli­
tiques, met l'accent sur un tra­
vail d'éducation populaire, créant 
des écoles pour les populations 
pauvres, jeunes et adultes. Créant 
également des écoles syndi­
cales, donnant des colloques 
et conférences pour expliquer 
ce nouveau projet social qui 
aspire à créer au Chili une so-

. ciété de démocratie directe, . 
basée sur la rénovation .des 
valeurs jusqu'aujourd'hui dÔmi­
. nantes et construire ce qui s'est 
appelé : « Pouvoir social orga­
nisé autonome des travailleurs». 
Celui-ci, que beaucoup con­
fondent avec le « Pouvoir popu­
laire » propre aux partis« d'avant­
garde » et qui n'a rien à voir 
avec le projet du M.R.S. Il n'existe 

. pas d'espace pour les partis 
politiques, mieux nous n'en 
avons pas besoin. C'est pour­
quoi le M~R.S. est repoussé 
par tous les partis politiques. 

Quelle est en · fait lattitude 
adoptée par les partis politiques 
face à cette nouvelle organi-
sation ? · 

Ou l'ignorance ou des ten­
tatives d'infiltration furent les 
réponses au phénomène de 
Renovacion. La dynamique pro­
duite par le phénomène du 
M.R.S. est tellement enracinée _ 

dans la -pratique que . ceux qui 
cherchent le · pouvoir ne trou­
vent pas facilement leur che­
min dans cette organisation 
populaire. Naturellement, ce 
projet social qui par1e d'édu­
?a~ion populaire! n_e dirige P--as-=-
11 impulse la creat1on de fédé- \

1 

rations communales auton~mes J 

. où se coordonnent les d~er­
ses organisations populaires, 
propres aux nécessités des 
populations. Ainsi se crée un 
véritable tissu social, commu­
ne par commune, coordonné 
par un système fédératif, ré­
gion par région, pour cons­
truire ce qui s'appelle : « Le 
pouvoir social autonome orga­
nisé des travailleurs ». 

i Le M. R. S. rejette le rôle des 
partis politiques en tant que 
tels, les acct:Jsant d'avoir tra-

. hi les aspirations de la classe 
ouvrière chilienne, d'avoir seu­
lement servi leurs appétits de 
pouvoir politique. Dans des 
réunions avec des représentants 
du M.R.S. de la ville de San­
tiago, les. réponses sont sim­
ples : « ( ... } aux offres de soli­
darité, pour mener à bien les 
tâches que nous n0us · som­
mes fixées, comme , la créa­
tion d'écoles, de coo.pératives 
ou d'autres initiatives, nous 
répondons " nous avons be­
soin de tout type d'aide, mais 
nous n'acceptons aucun dik­
tat d'un groupe quelle que soit 
son idéologie " ». 

Ils continuaient, en disant : 
« Souvent nous avons préféré 
refuser des offres d'aide impor­
tànte mais auxquelles étaient 
adjointes de . telles conditions. . . ». 

« Notre projet social est l'uni­
que réponse réelle à plus de 
60 années de lutte du mou­
vement ouvrier et à plus de 
30 ans de contrôle du mou­
vement ouvrier par les partis 
politiques. » 

« Notre projet social est tour­
né vers le futur, le temps ·est 
.en notre faveur. Aujourd'hui 
tous les secteurs politiques ne 
pensent qu'à la chute de la dic­
tature et se disputent déjà le 
pouvoir peu à peu abandonné 
par Pinochet. Nous ne nous 
occupons pas de ce problème, 
.la lutte pour le pouvoir poli­
tique de l'Etat ne nous inté-

. resse pas, notre projet est di-

rigé vers autres chose : édu­
quer, informer, enseigner à cha­
que compagnon, ccimpagne, 
comment fonctionne· une so-

• ciété, quelles sont les solutions 
possibles aux problèmes quo­
tidiens. En d'autres termes, 
que chaque ouvrier, citoyen, 
étuçliant, jeune, apprenne à 
être protagoniste de sa pro­
pre vie. Que dans chaque lieu 
de travaii, chaque quartier, dans 
les populations, se créent des 
organisations populaires capa­
bles de créer et proposer des 
solutions à tous les problèmes 
sociaux. » 
. « Notre but est une nou­
. 'velle société inspiré par les prin­

cipes et valeurs de l'humanisme, 
avec une perspectiv~ de libé-

. ration humaiQe intégrale de 
l'homme et de la société. Abo­
lir tous les systèmes d' exploi­
tation de l'homme par l'hom­
me, tout comme ceux de l'hom-

. me par l'Etat. » 

« L'aide solidaire, nous en 
avons besoin sous toutes ses 
formes. Nous avons beaucoup 

· d'idées, mais peu de moyens, 
nous avons en projet le finan­
cement d'une imprimerie pour 
éditer nos journaux et · nous 
avons besoin d'argent. Mais 
que personne ne se trompe, 
cela ne signifie en aucune ta­
con se compromettre. L' expé­
;ience nous a appris à défen­
dre notre autonomie. De nom­
breuses organisations politiques 
internationales et religieuses 
ont utilisé l'aide solidaire pour, 
peu à peu, conditionner des 
intérêts qui sont ceux de no-

. tre peuple. » 

Finalement notre interlocuteur 
répondit à notre dernière ques­
tion : Quel est le rôle que le 
M. R. S. ·accorde au mouvement 
syndical? 

« Le mouvement syndical doit 
être le moteur et la colonne 
vertébrale du mouvement so­
cial qui est formé ·de tous les 
travailleurs des divers sec­
teurs à diff~rents niveaux, à 
travers diverses expressions orga­
nisationnelles, soit de quar­
tiers, de paysans, de coopé­
ratives, de jeunes, de femmes, 
tou~ ce qui tend à construire 
le " Pouvoir social autonome 
organisé des travailleurs ". » 

Gr. Pedro 'Nolasco-Arratia 

LE POINT SUR LA NOUVELLE CALÉDONIE 
·L·. , E gouvernement français - se voulant être un gouver- . 

nement de dialogue - semble bel et bien perdre pied en 
Nouvelle-Calédonie. Confronté d'un côté à une tendance 

de plus en plus dure des indépendantistes et de l'autre au néo­
fascisme colonialiste, l'administration française perd chaque jour 
un peu plus de son autorité sur ce territoire paradisiaque du Paci­
fique Sud. 

Rien ne va plus 1 Charun comp­
te ses forces et menace de plon­
ger le territoire dans une ulti­
me violence. Le Front calédonien, 
partisan de la Calédonie fran­
çaise, délare dans un commu­
niqué appelant à l'union et à 
la mobilisation, que « si, au 15 
mai 1984, aucun décret n'est 
pris pour organiser les élections 
territoriales, c'est qu~ celles­
ci n'auront pas lieu », et affir­
me qu'au-delà de cetie date, il 
faudra trancher dans le vif. La 
Ligue kanak socialiste (L.K.S. ), 
quant à elle, affirme qu'« en ce 
qui concerne les élections terri-

toriales, la L.K.S. fera tout son 
possible pour qu'elles n'aient pas 
lieu », précisant qu'il ne s'agis­
sait pas là d'une parole déma­
gogique et qu'elle était prête 
à utiliser la violence, si cela était 
nécessaire. 

Le Front calédoriien, compa­
rable au Front national en Fran­
ce, va niême jusqu'à déclarer 
qu'il a l'intention de mettre sur 
pied, dans chaque commune, 
dans chaque quartier, des comi- . 
tés qui seront autant de cel­
lules de travail et d'action où 
se réuniront les partisans du 
Front calédonien et que le nom-

bre l'emportera, car on ne leur 
refera pas le coup de l'Algérie. 
Enfin, le Front calédonien croit 
bon de préciser qu'il veut en 
finir une fois pour toute avec 
les indépendantistes et que, doré­
navant, ses militants seraient 
systématiquement présents sur le 
terrain. 

En face, la L.K.S., dans le 
compte rendu de son dernier 
congrès, qui s'est tenu les 4 et 
5 février derniers, précise ses 
principes: 
• de démocratie populaire garan­
tissant les droits et devoirs du 
citoyen ; 
~ de rapports entré l'Etat kanak 
et . les structures coutumières ; 
• d'une justice kanak socialiste ; 

· • de défense nationale et de ser­
vice d'ordre pour le futur Etat. 

Le pouvoir, illégitime, du 
gouvernement français sur ce 

. territoire ne paraît pas être en 
mesure d'apporter les réponses 
nécessaires pour calmer les es~ 
prits. L'engrenage politique 
dans lequel la Nouvelle Calé­
donie est entrainée, permet de 
saisir les conséquences drama -
tiques que l'attitude impérialiste 
de la France peut avoir dans 
certaines régions du monde. Si 
la lutte indépendantiste en N ou­
velle Calédonie ne garantit cer­
tes pas l'émancipation de la popu -
lation, et si elle semble s'orien­
ter vers une organisation éta­
tique et policière, elle n'en de­
meure pas moins le symbole 
indiscutabte de la lutte d'un peu­
ple contre l' oppr~ion et la domi­
nation coloniale. 

Sans perdre de vue notre con­
damnation politique des con­
traintes sociales que veulent im­
poser les indépendantistes à tra-

. vers la mise en place du futur_ 
Etat kanak, nous devons pour­
tant leur . reconnaître le droit 
à l'autodétermination et favo­
riser une indépendance légitime. 
Il nous appartient, à nous, fran-

. çais de métropole, d'aider · à 
trouver une . issue he-qreuse au 
conflit calédonien. Une riposte 
ouvrière peut éviter l'outrage 
historique déjà perpétré au Viet-

. Nam et en Algérie. Face aux 
coups de boutoir de la bour­
geoisie française dans le monde, 
nous devons opposer la solidarité 
des travailleurs. 

Roland 
Gr. Kropotkine 

(1) Les déclarations de la L.K.S. et 
du Front calédonien ciœs dam le texte sont­
tirées de l'unique journal distribuê sur 
le territoire calédonien Les Nouvelles 
calédoniennes des 7, 8 et 9 février 1984. 
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INVITÉS DE RADIO-LIBERTAIRE 
•Jeudi 22 mars : 
« Du coin des marmites » (11 h 30) : comment mange-t-on au 
pays du soleil couchant (Tunisie) ? _ 
«La mémoire des sons» (14 h) : Vivaldi et deux heures pas vrai­
ment tristes. 
« L 'Invité 'quotidien » (20 h) : Jacques Vallet,_ Christian Zeimert, 
animateurs de la revy.e Le fou parle, dont le dernier numéro vient 
de sortir. -

•Vendredi 23 mars: 
« La bourse et la vie » (10 h) : les sqùatts associatifs, à propos 
du carnaval du 20• des associations de l'arrondissement. 
« Théâcre » (15 h) : semaine nationale du théâtre du 24 au 31 
mars. 
«De bouche à orteils» (16 h) : actualités de la chanson fran-
çaise. ' 
« Radio-Esperanto » (19 h) 

• Samedi 24 . mars : 
· « Samt:dï· et vous » (9 h) : festival international d~ film de femmes. 

« Uk'Amau » (16 h) : histoire, cultures et luttes indiennes des 
Amériques. 
« Prisons » (20 h) : débat autour de lettres de taulards. 

• Dimanche 25 mars : 
«Ici Dieu, à vous Paris» (10 h) : une solution pour le Liban, la 
laïcité. 

· « Corsica duinane » (13 h) : infos, actualités, revue de presse hi~ _ ... 

1 NOTE DE LECTURE -1 

« LES ORDONNANCES DE 59 
OU LES CITOYENS-SOLDATS» 

S AVEZ-vous que chaque 
salarié est régulièrement 
fiché par .le Secrétariat · 

général de la défense nationale 
comme « affecté de défense » ? 
Que chaque ministre est cha­
peauté par un haut fonction.­
naire du ministère de la Dé­
fense ? Savez-vous, que, demain, 
le Conseil . des ministres peut 
décider à lui seul l'état de « mi­
se en garde » du pays ? 

Les ordonnances de 59, vous 
connaissez ? Signées le 7. jan­
vier 1959 par le général de Gaul­
le, Guy Mollet, Michel Debré 
(à l'époque garde des Sceaux) · 
et par le ministre des armées 
Guillaumat, elles restent mécon­
nues de la majorité de la popu­
lation. A vis de recherche vient 
donc d'éditer un dossier pas-, 

n 
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sionnant sur ce sujet. Au som­
maire, un historique des ordon­
nances de 59, avec une ana-

.. lyse point par poi.nt, dont la 
lecture donne froid dans le dos. 
Par exemple, la manière dont 
le « maintien de l'ordre » a fail­
li être assuré en 1968 ... sous 
la jolie dénomination de « Dé­
fense opérationnelle du terri­
toire ». En 1973, Raymond Mar­
celin et Debré signent le décret 
qui officialise définitivement la 
D.O.T. («aujourd'hui organisée 
pour éviter tout retour aux évé­
nements qui ébranlèrent la Na­
tion en 1968 », Debré). 
Avis de recherche publie éga­
lement une série de documents 
officiels sur les réquisitions de 
personnes et de biens par l'ar­
mée, et notamment le cas de ._ 

=PINGLÉS POUR VQ,LJS 

•Orléans 
Au café-théâtre Le Petit Ballon, 25 rue Croix-de-Bois : chan­

sons avec le 21 mars Michel Musseau, le 22 Mélaine Favennec,. 
le 23 Andrew More, le 24 Alain Aurenche, le 25 Jean Vasca. 

• Sevran 
Au C.A.E.L., rue Villa-des-Prés, le 23 mars, à 21 h, soirée 

· cabaret avec Marcel Eglin, Remy Robin, Fabienne Elkoubi, Joël 
Jehannin - et l'entrée à 30 F pour les porteurs de la carte R.-L. 

• Paris 
A la Tanière, 45 bis, rue Glacière, 13e arrondissement, le 25 

mars, à 19 h 30, nouveau récital de Pascal et Claire Genneret 
(à noter que leur cassette Spleen èst en vente à la librairie du 
Monde libertaire. · 

Au Forum des Halles, à 21 h, Elizabeth Wiener. 
Au Trou noir . .. où ca ? Mais à Paris, au 34, rue Nationale 

dans le 13e arrondissement. A 21 h, les soirées de poésie expé­
rimentale, le 20 mars Julien Blaine, le 27 Jean-François Bory, 
le 3 avril Alain Frontier et ,Marie-Hélène Dhenin, le 10 Jean­
Jacques Lebel, le 17 Arnaud-Labelle Rojoux, le 24 Michèle Mé­
tail. 

Michel laffont, pacifiste et sala­
rié aux Cimenteries Lafarge, 
qui refusa en 81 d'être « affec­
té à la défense » et qui fut licen­
cié. 

Ce dossier n°5 d'Avis de re­
cherche est donc à lire et à fai­
re lire autour de soi. Il y a quel­
que temps, pour écraser un 
certain syndicat, dans un pays 
proche d'ici, un général à lu­
nettes noires a décrété la loi 
martiale et l'état de siège ... Ça 
n'arrive qu'aux autres ? 

Gil 
Gr. Libertad 

(1) En vente à la librairie du Monde 
libertaire, 15 F, abonnement à quatre 
dossiers d'AW:S de recherche, 60 F ou 
plus. 

«L'ÉCHO 
DU !THÉÂTRE] , 

SILENCE» 
A comédienne Sylvie 

L ~li:~::e e~v~: ~e~:::: 
reviennent, à notre plus grand 
plaisir, avec leur dernier spec- _ 
tacle « L'Echo du silence » 

pour une série de 30 repré­
sentations exceptionnelles au 
Théâtre Marie-Stuart (1 ). 

Un spectacle d'où, comme 
le soulignait le Monde liber­
taire en octobre 83, l'on sort 
avec quelque chose de plus 
dans la tête. 

Vieilami 

(1) Tous les jeudis, vendredis, same­
dis, à 22 h, du 15 mars au 19 mai, 
au Thl!âtre Marie-Stuart, 4, rue Ma­
rie-Stuart, Paris 2•. Rl!duction pour 
les porteurs de la carte de Radio­
Libertaire. 

li~gue sur la Corse. 
« Paris-banlieue blues » (15 h 30) le problème et les luttes des 
indiens. 

• Lundi 26 mars : 
«De la lyre aux délires» (11 h) : Michel Meyer (poète). 
«Le sac à malices» (14 h) : émission pour ceux qui ont l'oreille 
fine, fine, fine ... 
« Radio-Libertaria >; (19 h) \j 
• Mardi 27 mars : \ 
«La mémoire sociale» (10 h) histoire du mbuv~ment ouvrier. 
« Les yaisons de la colère » (18 h) : festival international du film 
de femme. 
«L'invité quotidien» (20 h) : le printemps de la chine, avec un 

-groupe d'ancièns gardes rouges ; la vie dans les kolkhozes <l'Union 
soviétique, avec un ancien kolkhozien. 

• Merèredi 28 mars: 
« Le bal des affreux » (10 h 30) : l'actualité musicale avec un 
collaborateur de Paroles et musique. 
« By Jove » (12 h) : spécial antiracisme avec des ·dessinateurs 
« Radio-Liberta » (16 h) : émission bilingue français-italien. 
«Tarn-Tarn » (18 h) : l'actualité antimilitariste de· la semaine. ' 
« Allo maman bobo » (19 h) : l'alimentation des enfants après 
le sevrage. 
« Epsillonia » (22 h) 

((AUJOURD'HUI !NOTE DE LECTURE 1 

.L'ANARCHO-SYNDICALISME».-

A UJOURD'HUI, alors. __ heurte aux appareils qui sont 
· que les luttes sociales composés de professionnels 

sont détournées de qui ont des intérêts communs 
leurs objectifs par les politi- différents des intérêts de leurs 
ciens de tous poils, l'excel- mandants. On . nous dit qu'il 
lente brochure éditée par le faut s'appuyer sur les oppo-
groupe Louis-Bertho-Lepetit sitions internes qui se sont déve-
de la Fédération anarchiste, loppées dans les centrales. C'est 
dans sa collection Subversion vrai, . mais encore faut-il le fai-
(1 ), devrait être entre toutes re avec discernement pour ne 
les mains. pas devenir les instruments 

Après une brève définition d'une extrême gauche plus 
de l'anarcho-syndicalisme, ce politique que syndicale. 
qui donne l'envie, au militant, On ·peut discuter certaines 
de relire l'histoire du -syndi- propositions que nous font nos 

_ calisme, les auteurs se livrent camarades, en particulier lors-
à une étude sérieuse de l'évo- qu'ils s'agit de pénétrer dans 
lution du système économique l'appareil syndical mais il n'en 

· et, surtout à une définition reste pas moins que cette bro-
des classes sociales, qui ont chure est une excellente base 
perdu la simplicité des ori- de 'discussion pour le travail 
gines, avant d'examiner, sans des militants anarchistes. 
indulgence, les différentes J'ajouterai que nous trou-
organisations syndicales au sein vons à la dernière page de 
desquelles les anarchistes es- cet ouvrage une courte bio-
saient de redonner un peu de graphie de Lepetit qui fut un 
muscle à la lutte sociale. militant anarcho-syndicaliste 

Mais naturellement, ce qui exemplaire et qui a disparu 
intéressera surtout le lecteur, tragiquement et mystérieu-
à défaut de reconquérir les cen- sement au cours de son voyage 
traies syndicales, ce sont les de retour d'U.R.S.S. en 1920. 
propositions qui nous sont fai-
tes pour essayer au moins de 
les influencer, ce qui naturel­
lement est difficile car le mili-· 

. tant anarcho-syndicaliste se. 

Maurice Joyeux 

(1) En vente à la librairie du Monde 
libertaire, 7 F. 

RADIO-LIBERTAIRE 
S'AGRANDIT 

E septembre 81 à juin 82, Radio-Libertaire a émis de-

D puis un local de 12 m2
• De juin 82 à aujourd'hui~ elle 

émet depuis un local de 15 m2
• . 

Notre studio, profitant de circonstances favorables, va voir sa 
surface doubler : 31 m2 en avril 84. L'achat des 16 m2 supplé­
mentaire a été rendu possible par vos souscriptions et la réus- . 
site du gala Léo-Ferré. 

Maintenant, ce local, il faut l'aménager. De nouveau, nous fai­
sons appel à vous pour trouver les 5 millions de centimes néces­
saires aux travaux : maçonnerie, menuiserie, installations élec-

-triques, etc. · 
Ce progrès dans la vie de Radio-Libertaire sera possible grâce 

aux contributions de tous ceux qui soutiennent notre radio. 

Le secrétariat de Radio-Libertaire 
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D'ECONOMIE 
1 
... L é~ait au milieu du. pel~ton, ~out à coup il sort 

de 1 ombre, au derruer vmige Il rattrappe le fa­
vori 0et le bat au poteau. C'est un peu l'impres­

sion que donne le candidat à , la , présidence des Etats­
Unis Gary Hart, sorte de synthèse entre John Kenne­
dy et Cliff Barnes, le second rôle du feuilleton Dallas. 

Mais dit-on, il se heurte à forte partie car tout de 
même, Reagan est celui qui a redressé l'économie amé­
ricaine, et il va peser lourd dans la balance. Justement 
voyons ce qu'il en est du redressement américain. 

Lorsqu'il s'est présenté aux élections contre Carter, 
Reagan avait pro~is le redressement économique, l'ar­
rêt de l'.inflation, la stabilité des prix. De fait, c'est ce 
qui s'est passé, mais le problème est de savoir si Rea­
gan y est pour quelque chose ou si, plutôt, le redres­
sement s'est opéré malgré lui. 

Le mécanisme régression-reprise 

Pour maintenir leurs profits, les patrons américains 
n'augmentent pas les salaires. Périodiquement, ils aug­
mentent massivement le ?ombre de leurs salariés. Com­
me les chômeurs ne toucpent pratiquement pas d'indem­
nités, ces embauches périodiques massives augmen­
tent la masse totale des revenus des ménages, même 
si elles n'augmentent pas le pouvoir d'achat individuel 
de ceU:X qui jusque-là n'étaient pas au chômage. 

Cette augmentation du revenu total des ménages se 
traduit par un boom dans la consommation, qui en­
clenche u:n méc~nisme de reprise de l'économie. Pen­
dant cette période de reprise, les prix montent, cha­
que secteur de l'économie voulai}t profiter au maximum de 
l'accroissement de la masse des revenus, et on assiste 
à la montée de l'inflation. 

Cependant, il arrive un momen,.t où la reprise atteint 
sa limite, quand l'augmentation du revenu global des 
ménages consécutive à l'embauche massive est annu­
lée par la hausse des prix. A ce moment-là la crois­
sance des ventes tend à baisser et la récession se réins­
talle. Alors le capitalisme réenclenche le mécanisme 
en licenciant massivement en attendant le cycle sui­
vant . Pendant cette période de repli, les prix baissent, 
chacun essayant de garder sa clientèle, et l'inflation 
diminue. 

Un tel mécanisme, extrêmement simple, n'est pos­
sible qu'à deux conditions : simplicité extrême des for­
malités de licenciement ; absence totale ou presque to­
tale d'indemnités-. Ainsi une grande masse de travail­
leurs peut-être injectée ou éjectée de l'économie, se­
lon les besoins, et, pendant les périodes d'embauche, 
cela se traduit par une augmentation réelle et massive 
des revenus globaux des ménages. · 

La production, quant à elle, connaît un cycle de 
hauts et de bas comparable au cycle d'embauche et de 
Ïicenciements périodiques. L'augmentation du revenu 
global des ménages se traduit par le renouveau d'achats 
de voitures et de logements. Çes deux industries pas­
sent _des commandes à la sidérurgie, aux cimenteries, 
à la chimie, à l'industrie du verre, etc_., qui réembau­
chent à leur tour. Cela stimule les industries alimen­
taires, textiles et d'une façon générale, tous les biens 
de consommation. 

Quand l'inflation rattrappe l'accroissement de la 
masse des revenus, le mécanisme se grippe. Les ven­
tes baissent, on licencie, la production diminue, la ré-
cession se réinstalle. -

QU:e ce soit du point de \rue des salariés ou du point 
de vue du capital, le processus reprise-récession suit 
des chemins parallèles, mais on verra qu'il existe des 
moyens de manipuler le cours des événements. 

La haute finance 
ménage-t-elle le com~unisme ? 

Lorsque Reagan s'est présenté aux élections prési­
dentielles en 1980, son concurrent Carter avait der­
_rière lui quatorze mois de stagflation et cinq mois de 
récession. Porté à la Maison Blanche par un raz de ma­
rée électoral, Reagan a des idées simples. Il accuse les 
milieux financiers de New York de ménager le com­
munisme et de brader les intérêts du pays pour faire 
de l'argent. Son programme : couper les fonds des pro-

grammes sociaux et transférer les sommes ainsi libérées 
au profit du réarmement. C'est que les programmes 
sociaux profitaient surtout aux régions urbaines en dé­
clin de l'est et du nord-est, alors que le réarmement 
profite au sud et à l'ouest, qui constituent les bases poli­
tiques du nouveau président. 

Une des théories de Reagan est qu'il faut réduire les 
impôts afin que la population aisée puisse économiser 
pour investir dans les secteurs productifs. Ces dimi­
nutions de recettes fiscales seront compensées par la 
suppression des programmes sociaux, improductifs. 
En gros, ce sont les pauvres qui paient les impôts des 
rithes pour que ces derniers puissent . augmenter leurs 
profits. Dans les faits, cette politique se traduisit par 
un bide complet. En effet, la population aisée qui béné­
ficfa des réductions d'impôts ne plaça pas du tout les 
économies ainsi réalisées dans des investissements pro­
ductifs : elle accrut sa propre consommation, fit des 
placements spéculatifs ou acheta ~es bons du trésor 
qui avaient été émis pour éponger le déficit fédéral. 

Les réductions d'impôt ôtèrent à l'Etat des recettes 
importantes, mais les dépenses, malgré les suppressions 
dans les crédits sociaux, s'alourdirent d'un budget mili­
taire énorme. Le déficit budgétaire atteignit ainsi un 
niveau colossal. 

- Des supermarchés du fric 

En coulisse, des forces obscures, comme on dit, ma­
nœuvraient sournoisement. Reagan ne portait pas dans 
son cœur les milieux financiers de l'Est. C'est que le 
capitalisme américain n'est pas un bloc homogène. Il 
est parcourµ de tendances aux ·intérêts souvent oppo­
sés qui se livrent une guerre acharnée pour la supré­
matie. La guerre que se livrent au sein du système ban­
caire américain les différents types d'institutions finan­
cières est caractéristique de ce phénomène. 

Les institutions financières · aux Etats-Unis sont très 
fragmentées. Cependant, l'innovation technique, l'infor­
matisation des réseaux, les prgrès du traitement des 
données contribuent à évincer les petites firmes. 

Parallèlement au secteur bancaire traditionnel se 
développe un nouveau type de chaînes de banques sur 
le modèle des supermarchés, qui comportent des ser­
vices commerciaux, d'assurance, d'immobilier -et des 
services financiers visant à intégrer la commercialisation 
de masse de produits de consommation dans la gestion _ 
d'un ensemble de services financiers extrêmement va­
riés. Une de ces sociétés, Sears Rœbuck, deuxième entre­
prise financière de ce type et première entreprise de 
vente au détail des Etats-Unis avec 977 magasins dont 
127 à l'étranger, 23 milliards de dollars de chiffre d'af­
faires en · 1980, a délivré 25 millions de cartes de cré­
dit. C'ést une véritable guerre que ce type de sociétés 
livre aux banques traditionnelles. · 

On a vu que les réciuctions d'impôt aux classes ai­
sées n'avaient pas provoqué de ruée aussi patriotique 
qu'enthousiaste vers les investissements productifs, mais 
au contraire une orgie parfaitement égoïste de consom­
mation. Justement, ce furent ces nouveaux supermarchés 
du fric qui profitèrent de la ruée : ces supply-siders, 
comme on }es appelle, virent les comptes de leurs clients 
gonfler considérablement. 

-Or, par un curieux hasard, le président du plus im­
portant supermarché du fric du pays, la société Mer­
ril-Lynch, a été nommé secrétaire au Trésor,· c'est-à­
dire ministre des Finances : il s'appelle Donald Regan. 
On comprendra aisément que ce Donald Regan se soit 
fait un fervent partisan de la réduction des impôts, ce 
qui est tout de même un comble pour un ministre des 
Finances ... 

Mais les grandes banques traditionnelles _ allaient réa­
gir. Pour faire baisser l'inflation, pour réduire le rythme 
d~ la hausse des prix, il faut ralentir la planche à bil­
lets, surveiller strictement le rythme d'accroissement 
de . la masse monétaire, c'est-à-dire, en résumé, déclen­
ch~r -une récession pour refroidir l'économie en sur­
chauffe. 

La conversion à cette politique de M. Volcker, pré­
sident de la Federal reserve bank, la banque centrale, 
va donner un poids accru à la politique des grandes 
banques de l'Est. Or cette politique, qu'on appelle « moné­
tariste », est celle-là même qu'a'llait préconisé Reagan 
et qui n'avait pas été mise en pratique. En somme, ce 

_sont les gens qui veulent tirer dans les pattes du pré­
sident qui vont tente~; de faire appliquer sa politique. 

La récession, la vraie ! 

La récession, la vraie, survient fin 1981 avec 3,4 mil­
lions de chômeurs supplémentaires. Le marasme est 
conscencieusement maintenu par la Federal reserve qui 
lance des petites stimulations économiques immédia­
tement suivies de violents coups de frein. Nommé par 
Carter pour quatre ans et inamovible, le patron de la 
Federal a donc la possibilité de faire appliquer, sans 
aucun contrôle de la part des instances politiques, une 
politique monétaire totalement contraire aux intérêts 
électoraux de Reagan. 
~n fait. c'est un événement totalement extérieur qui 

va modifier le cours des choses. En effet, une crise finan­
cière très grave pointe le nez. Le Mexique annonce, 
en août, 1982, qu'à la suite de l'effondrement du cours 
-du pétrole, il ne peut plus honorer sa dette extérieure 
si on ne l'aide pas. 

Changement radical de cap de la part des grandes 
banques de New York et de M. Volcker. C'est que ces 
banques avajent prêté des sommes colossales au Mexi­
que et risquaient de ne pas récupérèr leur fric. Une ai­
de d'urgence est accordée. Volcker abandonne sa poli­
tique monétariste et laisse la masse monétaire grim -
per en flèche. Le grand capital financier décide que 
dorénavant la récession et l'argent cher sont contraires 
à leurs intérêts. Pour que les- pays débiteurs puissent 
rembourser, il faut qu'ils puissent exporter sur le mar­
ché américain. Bref, il faut la -reprise. 

D'ailleurs, tout ça tombait très bien car M. Volcker, 
nommé par Carter, arrivait au bout de son mandat en 
1983 et risquait de se retrouver au chômage, étant don­
né les misères qu'il avait faites à Reagan. Tout ce pe­
tit monde a dû s'entendre sur un compromis autour 
d'une chopine de rosé (californien of course). Malheu­
reusement, le correspondant du Monde lz'bertaire n'a 
pas été invité mais on peut deviner ce qui s'est dit : « Tu 
me reconduis comme président de la Federal et je t'or­
ganise une petite reprise de sous _les fagots juste avant 
les élections 1 ». 

La croissance reprit tant bien que mal. Il y avait 
3,4 millions d'électeurs, pardon, de travailleurs, à réem­
baucher avant les élections. Pour des raisons qui tien-

, nent autant au contexte international (effondrement du 
prix du pétrole, récession mondiale) qu'aux mesures 
prises sur le plan intérieur, la croissance sans inflation 
put enfin avoir lieu, et on put lire dans BU.Sz'ness week 
du 25 avril 1983 : «La modeste reprise actuellement· 
en marche a été mise en route par un tournant appuyé 
des autorités monétaires vers l'expansion des liquidités 
l'été dernier q{iand une crise financière internationale 
prenait corps. » 

Oppa;é aux grandes banques traditionnelles mais mani­
pulé par elles, témoin d'une énorme récession à la suite 
de l'application par d'autres du programme écono- · 
miqut? pour lequel il a été élu, on attribue maintenant 
à Reagan la reprise grâce à la réalisation d'une poli­
tique dans laquelle il n'a rien à voir. Le président peut 
bien passer aux yeux de ses électeurs comme l'homme 
qui a terrassé le dragon inflationniste, Reagan a com­
pris la leçon : il n'est pas possible de régner sans l'ac­
cord du grand capital financier. 

Dans un pays secoué par de périodiques croisades 
pour la .démocratie que de bonnes âmes bardées de bi­
bles et de dollars veulent exporter, la haute bourgeoisie 
financière a su créer un garde-fou institutionnel effi­
cace dans la Federal reserve bank, dont le président, 
inamovible pendant quatre ans, lié par définition aux 
milieux de Wall-Street, peut briser toute vélléité de me­
ner une politique qui n'aurait pas l'aval de la haute 
finance. 

On peut dire, sans trop caricaturer, que le président 
élu des Etats-Unis est dans une large mesure un pré­
sident pour la façade, et que le vrai patron est le grand 
capital financier. « Le travail n'est pas fini 1 » disait 
Reagan le 29 janvier dernier, indiquant par là qu'il 
se- représentait aux élections. Quel que soit le gagnant, 
Reagan ou Hart, gageons que le travail sera continué 
dans l'intérêt de l'impérialisme. 

Raoul Boullard 


